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-^lii dans le Moniteur : 

On écrit de Nice parle télégraphe, à la date du 20 

""^«ci I
e
 résultat du vote de l'arrondissement de 

*
Ce

 Elecfeurs inscrits. . ' 29,142 

" Electeurs ayant pris part au scrutin. . 24,637 

" OntvoiéoMi'pour l'annexion à la France. 24,448 

« Ont v°ténon conire l'annexion. . . 160 
[ Bulletins nuls. ..... ... 29 

, On attend encore le résultat de neuf communes. 

" y a donc eu en tcut 4,505 abstentions, qui corn-

ant, outre une petite fraction d'opposants, les contin-

. iBilitsirés de l'arrondissement de Nice, actuellement 

Ses drapeaux, soit environ 2,500 hommes, les mala-

des et les infirmes, les bergers des montagnes, un nom-

ire assez, considérable de travailleurs qui passent en 

France à cette époque de l'aunée, et les absents pour di-

verses causes. 
a Une centaine de paysan* qui figurent dans le chiffre 

des 160 opposants piotestent contre leur voie comme 

elant le résultat d'une erreur, et signent une adresse à 

ÏEmuereur pour faire acte d'adhésion. » 

Une dépêche de la télégraphie privée, expédiée de 

Wrid, le 21 avili, dix heures du matin, annonce ce qui 

mit: 
«Le comte de Monlemolin et son frère don Fernando ont 

àéarrêtés ce malin à trois heuriB, à Ulldecona, et coû-

ta àTorlose. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 10 avril. 

SAISIE-ARRÊT. — GAGES ET SALAIRES. 

^!«}« de domestiques et les salaires d'ouvriers n'ont pas, 
par eux mêmes, un caractère essentiellement alimentaire, 
pi ks rende de plein droit insaisissables ; mais il appar-
'Ml aux Tiibunaux de déclarer insaisissable la partie 
"t* gages on salaires qui serait reconnue, en fait, iad'i 
Ptnai/e aux besoins du saisi et de sa famille. Les gages et 
mires peuvent même être déclarés insaisissables pour le 
% > il est affirmé par le juge qu'ils ne dépassent pas, ou 
*«« qu'ils n'alieigntnt pas la somme indispensable aux-

Ire M"'
R
aux Safies de 600 francs par an ; souvent, 

I •' l'emploie comme ouvrier, moyennanl 

en ou-

moyennant un sa-

iA°
 s'eur Leroy est ga>de particulier des propriétés de 

jM.i 

7 d
«Hr. 75 c. à 2 fr.7arjour. 

(te CIeanc'er8 de Leroy ayant formé, sur ces salaires et 
lui" s

'7
es saisies arrêts entre les mains du sieur B..., ce-

«son larai
l
u
'i'

 n
e détenait aucune somme appartenant 

Wov 6' 'es ^a8es et salaires étant indispensables à 

iJn|J°Ur V'Vre et taire vivre 88 famille> et lui étant> en 

iinc "Ce' touj°urs payés au fur et à mesure de l'é-

Us6' ^ue'3uei0's même par avance. 

Né n°'ers con,estèrent cette déclaration , et de-
y r,enl lue le tiers-saisi lût déclaré débiteur pur et 

j^oes causes de la saisie. 

Uai
 18

°
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eUe
 demande, le Tribunal civil de Senlis a, le 20 

si rendu un jugement en ces termes : 

Hiins paî'v que' par suile d'une saisie-arrêt faite entre leurs 
KUciL. '"dlt Ler°y» B... a fait sa déclaration affirmative, 
He

C
eit

9 d

Çu,au 8reffe de ce Tribunal, le U décembre 1857 ; 

> Attend rail0n esl régulière en la forme ; 
fstoy,,' u 1ua des documents de la cause il résulte que 

Séié p,i°UChé du sieur B
— q,J'u» traitement de600 fr. qui 

!i 'lUro ■î0l,r'.'e"r,neut; que ce salaire, seule ressource 
È^noiiibr e'ait '"sun*si,1,t à ses besoins et à la Mibsistance 

f ^irne al6"88 '*.m'ile '< ll'où B SUI* qu'd peut êtreconsidé-
''«n Kvji '™eutaire, et, à ce titre, insaisissable aux termes 

* D«dar
e
 X UiJe 'U Procédure civile; 

, puremement et simplement non recevable.» 

i
 s Pi „"Clel'8 saisissants se sont pourvus en cassation. 

ehsmbr
P

^1V0ls °nt été admis, le 29 juin 1859, parla 
. A lj

h

des requêtes. v 

*->con!?|bre ^iv,le> Je rapport de l'affaire a été fait par 

Sers r Di'li,Pall,!e. tM" Maulde a plaidé pour les 

l'i ■|,avop!.""S'SiU'ts ^ lVle ChoPPin P'^UÇ le tiers saisi. 

1 ""orablP r - al de P,a^nal a conclu à la cassaitori. 
e! pr°c dm

P
 •'s'ral "'a ljas Peiiséque l'art. 581 du Code 

s, '"'«'«ut |p m s aPPll(l»pr aux gages ei salaires. ! o .1 en 

i '""cède î> 'eg'et que ltiS sommes oéc-ssaires à la sub-

Iil"(1hs
 créLn

UVner 110 fussent l)as défendues contre l'ac-
i. leRislai:,._nc!er!i> d n'a pas admis que,, dans l'état de 

eût d'autre pouvoir que celui que 
il8Pour u 44 du Code Napoléon, d'accorder des 
■» Co „ Paiement. 

ÏS a
- e.o'nf.P':08 en av

,
oir

 délibéré en chambre du con-

v'Vbe
 hl
 reme"1 a ces inclusions, déclaré l'art. 581 
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« La r le,'u"-s do ton arrêt : 
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«ble en aa de-

teurs Purs etq
Rim

 iS STT 61 dame B- fus^nt décla-

lui pratiquée entre leurs mains sur les traitement et salaires 
p*r eux dus à Leroy, garde particulier de leurs propriétés, le 
Tribunal de première instance de Senlis s'est foiile sur ce que 
ces traitement et salaires étaient insuffisants pour les besoins 
du débiteur et la subsistance de sa nombreuse famille ; qu'ils 
lui avaient été journellement payés, et qu'ils avaient un carac-

tère alimentaire; 
« Qoe ces motifs suffisent à justifier sa décision; 
c Que s'il est vrai, en effet, que les traitements des em-

ployés des particuliers et les salaires des ouvriers ne sont pas 
déclarés insaisissables par la loi, il appartient néanmoins aux 
juges, en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, d'ap-
précier si ces traitements ou salaires, en raison de leur na-
ture et de la position du débiteur, peuvent être considérés 
comme alimentaires, et, à ce titre, êire affranchis, soit pour 
partie, soit même pour le tout, suivant les circonstances, des 

effets de la saisie ; 
'« D'où il suit qu'en décidant, dans les faits de la cause, 

que les traitement et salaires de Leroy étaient insuffisants 
pour ses besoins èt pour la subsistance de sa nombreuse fa-
mille, et en déclarant, par ce motif, X.vnon-recevable en sa 
demande, le jugement attaqué n'a violé aucune loi, 

« Kejette, etc. » 

NOTA. Les demandeurs en cassation invoquaient un ar-

rêt de la chambre des requê es, du 22 novembre 1853. 

Le défendeur argumentait d'un arrêt de cassation, du 28 

janvier 1850, décidant que les sommes allouées par les 

hospices aux nourrices chargées du soin des enfants trou-

vés ont un caractère essentiellement alimentaire, tt sont, 

à ce titre, insaisissables. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duboys, premier président. 

Audience solennelle du 19 avril. 

FEMME ÉTRANGÈRE DIVORCEE.— SECOND MARIAGE EN FRANCE. 

 RENVOI DE CASSATION. 

Aujourd'hui se présentait, en audience solennelle, de-

vant la Cour impériale d'Orléans, l'affaire de Mm* B..., ap-

pelante d'un jugement du Tribunal de la Seine qui, con-

formément au refus fait par M. le maire du 10' arrondis-

sement de la vide de Paris (actuellement 7e arrondisse-

ment) de procéder à la célébration de son mariage avec 

le sieur V...,, a décidé qu'en effet ce mariage ne pouvait 

avoir lieu, p^rce qu'étant femme divorc-e suivant la loi 

hollandaise, un Fianças ne pouvait, aux termes de la loi 

du 8 mai 1816, aboliuve du divorce, de l'article 147 du 

Code Napoléon et 340 du Code pénal combinés ensemble, 

contracter mariage avec elle. 
On seTappelleque ce jugement soumis, sur l'appel de 

Mm* B..., à la Cour impériale de Paris, y fut confirmé par 

arrêt du 4 juillet 1859. (Voir le a* de 1s Galette des Tri-

bunaux du 5 juillet.) 
La Cour de cassation (chambre des requêtes) admit le 

pourvoi de Mm« B..., sur les conclusions conformes de 

M. le procureur-général Dupin (Voir le n* de la Gazette 

des Tribunaux du 17 janvier), que nous avons alors rap-

portées in extenso. 
Par suite de cet arrêt d'admission, la Cour suprême 

(chamb.e civile), par arrêt du 28 février 1860 (voir le nu-

méro du 29 février), cassa l'arrêt de la Cour de Paris, et 

renvoya l'sffaire devant la Cour impériale d'Orléans. 

Nous ne rappellerons pa? les faits et les moyens du 

procès, qui a éé exposé à diverses reprises dans tous ses 

détails, et pour lequel il suffit de se reporter au remarqua-

ble réquisitoire de M. le procureur-général Dupin, qui 

contient, à vrai dire, tout ce qui peut être dit sur cette 

importante question. 
Me Arthur Johanet, chargé devant la Cour d'Orléans 

des intérêts de M°" B..., a eu le bon goût et la modestie 

de convenir qu'il ne pouvait que se borner à un résumé 

de ces belles et savantes discussions, et il a su le faire de 

manière à intéresser la Cour et le public assez nombreux 

que cette affaire exceptionnelle avait attiré dans la salle 

d'audience. 
M. le maire du 7e arrondissement s'étant contente de 

faire prendre par son avoué, M' Lecoq, des conclusions 

dans lesquelles il a déclaré purement et simplement s'en 

rapporter à justice, M. le procurenr-général Sayary, qui, 

tenant l'audience en personne, a, dans.un réquisitoire 

fortement raisonné, et présentant des aperçus nouveaux 

et féconds sur une question qui semblait épuisée, conclu 

à l'infirmation du jugement du Tribunal civil de la Seine, 

qui a été, en effet, prononcée par l'arrêt de la Cour. 

Nous rapporterons incessamment le texte même de cet 

arrêt. _____ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audiences des U et 1$ avril. 

BAIL — DROIT DB DÉTRUIRE ET D'ËLEVEK DES CONSTRUC-

TIONS. — DEMANDE EN RÉSILIATION DU CONTRAT. — DÉ-

FAUT DE TRANSCRIPTION. 

La loi du 23 mars 1855, aux termes de laquelle le vendeur 
qu, a perdu son privilège faute de la tra^cnpUon d^ 
lonlral ne peut plus exercer l'acUon résolutoire, ne sau-

rait s'appliquer à une convention de bail. 

Il en doit être ainsi, même lorsque le bailleur a conféré au 
locataire le droit de détruire certaines constructions et 

àTel élever de nouvelles qui, à l'expiration du bail, seront 

acquises au bailleur à dire d'expert. 

Le 6 mio 1856, M. Arbaret a loué à MM. Thouin-Besu-

préun terrain situé à La Chapelle-Sa.ni-Denis, avec les 

constructions déjà élevées et le droit d en élever de nou-

velles qui à l'expiration du bail en 18/1, devaient être 

remises pàr le propriétaire à dire d'expert. MM. Thouin-

Be tupié ont le 8 octobre 1856, sous-loué ce terrain a M. 

Denis M Demis a détruit uue partie des constructions et 

eu a élevé de plus importantes ; il a, à ta date du 6 avn 

1858 empruine d'un si sur Jacquui, une somme de 3b,00U 

fr pour laquelle il a consenti une hypothèque sur les con-

structions bar lui élevées. Cependant M. Dams n ayant 

payé ni MM. Thouin-Beaupré, ni la dette qu'il avait con-

tractée, M. Lamadou, cessionnaire de M. Ltcquiu, ht pro-

céder à la saisie immobilière des lieux loués à M. Denis ; 

cette poursuite fut suspendue en présence d'une demande 

formée par MM. Thouin-Beaupré contre M. Denis, de 

mande tendant à fdire prononcer la résolution de la ces-

sion de bail faite par eux le 8 octobre 1856, et foudée sur 

l'inexécution des obligations. 

M. Lamadon est intervenu dans l'instance. 

Pour MM. Thouin-Beaupré, M* Armand, avocat, a soutenu 
qm l'acte du 8 octobre 1856 était non pas une vente, ma 3 

uu acte de location régi par l'art. 118i du Code Napoléon ; 
que le droit de s^s clients non peyés était re?té tout entier, 
quoiqu'ils n'eussent rempli aucune des formalités dont on leur 
reprochait l'inobservation ; que si dans la loi du 23 mars 1855 
il était dit que le vendeur ayant perdu son privi é#>', ne pou-
vait pus exercer l'action résolutoire, il n'avait été ques ioi, 
que d'uu vendeur d'immeuble, et en faisant allusion a l'arti-
cle 1654 du Code, Napoléon; que, du reste, M M. Thouin-
Beaupré offraient de reHrenlre les constructions à dire d'ex-
peit. < 'i >., . 

M' Forest, avocat de M. Denis, a exposé la position mal-
heureuse de son eUeut, qui a englouti toutes ses écouomit-s 
dans ces constructions; et il demande au Tribunal d'accorder 

un sursis. 
M" Rodrigues, avoué de M. Lsimadon, a soutenu énergique-

ment que l'acte du 8 octobre 1856 était une véritable vn,u; 
que l'ou avait vendu les coustructiuiis déj* exi tantes avec le 
droit d'en disposer, le droit tu bail, moyennant un prix sti-
pulé; que si le vendeur n'avait pas accompli les formalités 
prtû.iil s par la loi du 23 mars 1835 i> n'avait à s'eu pren-
dre qu'à sa négligence; mais que le» dispositions rigoureuses 
de cette loi devaient è re exécutées alors s irtout qu'il s'agis-
sait de tiers dont ta si'uauou était régulière et dont les fonds 
avaient servi à payer les ouvriers. 

Le Tribunal n'a pas adopté ce système et a rendu le 

jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant que les frères Thouin Beaupré 
tenant à bail d'Albaret, depuis 1856, pour trois, six, neuf ou 
quinze années, à leur volonté, une propriété sise à La Cha-
ijelle, avec faculté d'élever des constructions qui, à la fin du 
bail, appartiendraient au propriétaire locateur, suivant esti-

mation d'expert, ont sous loué la même aimée cette propriété 
à Denis, en :ui transmettant les charges et bénéfices résultant 
du bail principal, moyennant une indemnité dont le solde a 

été fixé, en 1857, à la somme de 3,733 fr., stipulée payable à 
diverses échéances, et actuellement exigible pour la plus gran-

de partie; 
« Aitendu que, quelle que soit la nature des droits conférés 

à Denis par la cession dont il s'agit sur les constructions éle-
vées ou à él' ver sur le terrain d'Albaret, ces droits ne sont 
que l'accessoire d'une convention ue bail, laquelle n'est point 

assujét e à la transcription; 
« Qu'ainsi, l'omission de cette formalité n'a pu faire perdre 

aux Irères Thouin Beaupré l'action résolutoire fondée sur le 
défaut de paiement de l'indemnité convenue entre les par-

ties! ... 
« Attendu qu1 Denis ou ses créanciers ne pourraient met-

tre obstacle à cette résolution qu'en offrant le paiement des 
sommes dues aux demandeurs, mais que ces derniers n'é-
taient pas tenus d'appeler lesdits créanciers dans la présente 

instance. 
« Attendu que les frères Thouin-Beaupré déclarent être 

prêts à rembourser à Denis, d'après estimation, la valeur des 
constructions élevées par lui sur le terrain; 

« Dit que, faute par Denis ou ses créatic ers d'avoir, dans 
la huiiaine de la signification du présent jugement, fait of-

fres réelles de ce qui pourra être dû, la cession de bail sera 

résolue de plein droit... » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Renaud, conseiller à la Cour 

impériale de Caen. 

Audience du 19 avril. 

INCENDIE. 

Dans la nuit du 17 au 18 novembre dernier, vers une 

heure du matin, uu double incendie éclatait au village de 

la Cassemoterie, commune de Sainte-Colombe-sur-Rilles. 

Le premier, composé d'un pressoir, d'une écurie, d'u-

ne cave et d'une grange, appartenant au sieur Michel Je-

han, cultivateur, fut entièrement consumé avec tout ce 

qu'il contenait. 
Le deuxième corps de bâtiment, dont la toiture fut 

complètement brûlée, était situé à soixante mètres envi-

ron du premier, et appartenait à une demoiselle Marie 

Berlin, propriétaire. Dès le premier moment, il fut évi-

dent pour tous que ce double sinistre était l'œuvre de la 

malveillance. En effet, dans le cours de cette même nuit 

du 17 au 18 novembre 1859, Françoise Hubert, femme 

du sieur Michel Jehan, se leva vers une heure du matin 

pour aller dans sa cour, et ne remarqua rien qui fût de 

nature à attirer son attention. Elle éiait à peine couchée 

depuis un quart d'heure lorsque sou mari aperçut tout-à-

coup une lueur très vive; il sauta aussitôt à bas du lit, et 

sortant de sa maison, constata que le feu embrasait sa 

grange du côté opposé au chemin qui longe son habita-

tion et vers l'extiémité donnant sur un jardin qui lui ap-

partient. Personne dans la journée ni dans la ioirée du 

17 n'était entré dans cette grange soit avec du feu, soit 

avec de la lumière. 
Au même instant un autre incendie se déclarait au do-

micile de Marie Bertin, qui ne fut évti lée que par les 

cris : Au feu ! pouss. s par les époux Jehan. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur le nom-

m ' Berlin, journalier, qui habite une maison contiguë au 

fournil incendié de la demoiselle Berlin; son caractère 

violent, sournois et vindicatif, ses menaces vis-à-vis de 

Jehan et de la demoiselle Bertin augmentèrent encore ces 

soupçons. 
Eu mars 1858, Bertin eut avec Jehan un procès devant 

le juge de paix du Merlemult, qu'il perdit. Depuis ce 

moment il menaça toujours Jehan, en lui disant : « Tu iie 

périras que de ma main. » 
En septembre même année, tout le foin de Jehan fut 

jeté à la rivière. La rumeur pub ique accusa Bertin : il 

disait, peu de temps après ce désa^re, à un sieur Peul-

vey, berger à Saint-Htlaire : « Jehan n'est pas un bou 

bonîine, c'ejt mou ennemi juré; il a déjà pris un bain, il 

en prend a un autre. » 
En 18â7, Berlin curait sa mare et jetait la boue dans le 

foisé. Le tils de Jehan lui en fit des observations : « Tu 

en verr»s]bien d'autres, réprmdit-il; tu ne périras jamais 

que de ma main. » 
La demoiselle Bertin avait été également l'objet de ses 

menaces : ainsi, en 1858, passant auprès de Bertin, elle 

l'entendit murmurer; voulant en savoir la cau»e, elle ob-

tint cette réponse : « Tu mériterais bien un coup de 

fusil. » 

Bertin habite une cour commune avec la demoiselle 

Bertin; il n'a eu qu'à faire le tour de sa maison pour in-

cendier le fournil. 
Quant aux bâtiments des époux Jehan, il n'en est éloi-

gné que de soixante mètres ; la fdçade donne sur I J che-

min; mais le feu n'a pa* pris de ce côté, au contraire, 

c'est do côté d'une huie vive située auprès du pré d'un 

sieur Thibout que le feu a été mis ; on a trouvé sur la 

haies des biiris de paille biûlée provenant d'une rneu'e qui 

appartenait au fils Jehan; et dans le domicile de Berlin, 

Jehan, sa femme e> son fils ont reconnu de la paille de 

leur meule. Au heu de porter des seco ;rs, Bénin s'est 

renfermé chez lui sous le prétexte que Jehan et la demoi-

selle Berlin lui en voulaient et se seraient jetés sur lut ; 

puis.au peut jour, il est arrivé à Laigle, a marché sur 

Rouen, et se dirigeait sur Bordeaux lorsqu'on l'a arrêté. 

Les dépositions de» témoins ont été accablantes. Bjrtin 

a toujours continué à mer, et malgré l'éloquent plaidoyer 

de son défenseur, la Cour, sur uu verdict ufûVmatif ac-

compagné de circonst uices atténuantes, a condamné Ber-

tin à vinut ans de réclusion. 

(M. Vaulagé, substitut du procureur impérial. Me Lher-

minier avocat.) 

Audience du 18 avril. 

UNE MARATRE. —• HOMICIDE VOLONTAIRE. 

Le 22 janvier 1856, Edouard Leprevost épousa une fille 

Philippe, née à Gacé (Orne), âgée de seize ans et demi; 

il avait eu d'un premier mariage Marie Leprevost, âgée de 

deux ans et demi, née daus la prison d'Aleucon, alors que 

sa mère, condamnée à cinq ans de réclusion pour attentat 

à la pudeur avec violence, allait mourir dans la prison 

d'arrêt de Rennes. 

La nouvelle mère retira à la grand'mère de l'enfant sa 

belle fille dont elle voulait se faire aimer, disait-elle, et 

moyennant laquelle Leprevost fournissait à sa belle-mère 

douze livres de pain par mois. Bientôt la marâtre apparut 

dans les mauvais traitements que recevait Marie Lepre-

vost : ses joues et son corps toujours meurtris faisaient 

demander aux voisins ce qui pouvait la mettre ainsi, et sa 
belle-mère de répondre qu'elle tombait toujours, qu'elle 

noircissait facilement, et que son père l'embrassait trop 

fortement. Cependant Marie Leprevost dépérissait de plus 

en plus; des querelles continue!les avaient lieu dans le 

ménage à son sujet, et la dureté de la marâtre soulevait 

l'indignation des mères voisines de la femme Leprevost. 

Un jour, Leprevost s'aperçoit que son enfant rend du 

verre ; il s'indigne, et le soir l'enfant a les pieds gelés et 

brûlés ; le lendemain, le crâne est ouvert par une chute, 

dit la belle-mère, sur le seu 1 de la porte. La justice ap-

paraît au moment de la mort de l'enfant; on cherche, et 

je brigadier de gendarmerie de Gacé trouve un marteau 

caché sur une armoire et auquel des cheveux sont atta-

chés : voilà le coup de mort de l'enfant. Des médecins 

font l'autopsie et déclarent que les intestins con ieunent 

neuf morceaux de verre; les pieds sont gelés au troisième 

degré, et les orteils prêts à tomber ; lu maigreur de l'en-

fant esl extrême; son corps est rempli de cicitrices, et le 

crâne a uue tente de dix-sept centimètres de longueur. 

Un cri d'horreur retentit dans l'auditoire, et on attend 

avec anxiéié l'issue de ce procès monstrueux. 

La femme Leprevost déclare que l'enfant a avalé du 

verre, qu'il est tombé sur le seuil de la porte et s'est ou-

vert le crâne. 

Elle se prétend innocente, et dit qu'aucun témoin n'» 

vu ses mauvais traitements. 

Malgré ses dénégations, le jury rapporte un verdict af-

firmatif de culpabilité, mitigé par les circonstances atté-

nuantes. 

En conséquence, la femme Leprevost, âgée de dix-sept 

ans et neuf mois, est condamnée aux travaux forcés à per-

pétuité. 

(M. de Figarelli, procureur impérial; M" de Maillebois, 

défenseur.) 

TB1BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du 21 avril. 

UN JEUNE ESPAGNOL BIGAME. — ESCROQUERIE». 

D'UN AVENTURIER. 

HISTOIRE 

Le prévenu qui est amené sur le banc du Tribunal cor-

recuounel est uu jeune homme de vingt-cinq ans, de pe-

tite taille, mais élégante; ses traits réguliers, la blancheur 

de son teint qui contraste avec une chevelure noire abon-

dante, et une moustache bien dessinée, lui donnent la res-

semblai ; d'un de ces forbans si glorieusement célébrés 

par l'ut dièze et le si bémol de l'Opéra Comique. Pour 

ajouter à l'illusion, le bel étranger est Espagnol, il se 

nomme Antonio-Miguel-J sé Pascual de Pino y Olazairo 

Il est inculpé de diverses escroqueries, mais on verra par 

les débats que c'est là le moindre de ses défauts. 

M. le président : Quoique jeune encore, votre vie est une 
lougue suile d'aventures, et de quelles aventures! Nous n'en 
savons que ce qui est contenu dans l'instruction; pour l'mtel-
ligenc ; des débats, u >us sommes ob igé de le rappeler ■ si le 
résumé que nous allons en présenter, st inexact ou incomplet 
vous aurez le droit de le rectifier. Vous êtes né, dite>-vous à 
Cadix, vous appartenez à une famille honnête, voire père est 
commerçant; à treize ans, vous étiez déjàdeveuu sa hnute et son 
désespoir, et il é'att obligé de vous envoyer en Aniériqu .ceuue 
vous avi z fait eu Amérique, vous seul le savtz; ce qu'on sait 

c'est qu'en 1857 vous arri viezen France, à Paris, sans ressource»! 
sans appuis, sans relations. Dans la truverste de Bué:io<-Ay-
res en France, vous avez cherché à vous lier avec un nieurDu-
tail, négociant établi à Paris, et vous avez réussi au-dela da 
vos espérances, puisqu'il vous a reçu daus sa maison à voir© 
arrivée à Paris. 

Le prévenu : C'est M. Dutsil qui m'avait proposé d'être son 
associe. 

D. Quelles étaient vos ressources pour devenir l'associé d'un 
commerçant qui avait une maison montée, des commis-voya» 
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R. Je devais tenir la corres-geurs, des correspondants? — 
pondance. 

D. C'est là une fonction de commis et qui ne suffit pus pour 
devenir l'associé d'un négociant eu cour, d'affa ires. Mais, as-
socié ou commis, comment avez-vous payé l'hospitalité qui 
vous a été donnée par le si< ur Dutail ? Vous 'avez séduit sa 

soeur... — R. Non pus, je l'ai épousée. 
D. Vous l'avez séduite . t déshonorée ; si, depuis, vous l'avez 

épousée, est-ce voh ntair. iritnt on comme coutraiu ?t répond' z. 
—IL M. Dutail menaçait de mer sa sosur si je ne l'épousais 
pas ; j'ai ré. ondn que je ne d mau ai. pas mieux. 

D Après le mariage, vous *v.z, • mnieué votre j.nnp ftœme 
en Espagne, dans notre famille, où elle a*-té bien r çu et vous 
ans,-!, g ace à*e lu; puis, sous prétexte qu'on vous otF'au une 
belle position à Pans, vous l'av z laissée en Espagne, vous 
êtes revenu à Paris, et vous l'avez abandonnée..— H. Je. ne l'ai 

pas abandonnée, je l'ai laissée dans ma famille. 
D. Ce n'est pus seulement au cœur que vous avtz b'essé vo-

tre bienfaiteur, M. Duiad,eii déshonorain et abandonnante 
soeur, tous étés aussi àtiaqiië à sa bours . Vous av z 

pris dans ta caisse, pendant son febseiiee, une botim.e de 400 
fr., et tons avez déchiré de son livre ..c caisse une page qui 
cachait un second détournement de £25 fr. Avez vous des ex-
plications à donner sur ces deux faits odieux ? — R., avec as-
surance. Oui, monsieur. A son départ, M. Dutail m'a va u au-
torisé à prendre dans sa caisse toutes lés bommes dont j'au-

rais besoin ; j'ai pris 4* 0 fr. 
'D. Et une autre fois 525 fr.? — R. Non pas ; les 525 fr. 

m'ont été prêtés par M. Pujol, le commis-voyageur de Al. Du 
tail en Angleterre. M. Dutail m'avait, donné ordre d'envoyer 
1,000 fr. à M. Pujol, en Angleterre; j'avais besoin d'argent, 
j'écrivis à M. Pujol pour lui demander s'il voulait me p.èter 

i5â5 fr. sur les 1,000 fr. que j'avais à lui envoyer; il me ré-
• pondit qu'il y consentait; vous voyez que c'est un simple 
piêtque me faisait, non pas M. Dutail, mais son comuiis-

-voyageur, M. Pujol. 
D. Ce fait est démenti par M. Dutail, et il y a de plus le fait 

dufeuiilet du livre de caisse déchiré par vous qui corrobore 
ce démenti. Nous entendions, du reste, U. Dutail sur tous ces 

ftits. ■ ' , 
Revenu d'Espagne à Paris, vous avez évité de voir la fa-

mille de votre femme; vous aviez d'autres ptojets, projets in-

iftmes, dot.t vous avez poursuivi l'exécution avec cet jtistiucl 
sauvage qui n'entre plus dans la pensée des peuples Civilisés. 

Uu soir, vous rencontrez une jeune fille, vous feignez d'tn 
tomber subitement épris, et cette flamme allumée à la lueur 

d'un rtveibère, vous concevez le projet de la faiie partager, 
sans pouyôir, cette fois, couvrir sou déshonneur par ie ma-
risge, puisque vous éiiez marié. Cette jeune personne était la 
fille d'un sieur Gueiiet, pâtissier, rue de Dunkei que ; il est fa-
cile d'avoir accès daus la boutique d'un

 (
 à issier; vous avez 

usé de éette facilité, puis, par des mensonges, des manœu-
vres frauduleuses, vous êies devenu familier de la maison, et 
vous avez profité de la confiance de gens débonnaires pour sé-
duire leur fiile, la déshonorer, et les forcer ainsi à vous la 
donner en mariage, à vous, marié à une première femme. 

Qu. Is ont pu être vos motifs pour Unir une conduite si 

odieuse ? 
Le prévenu garde le silence. 
D. Vous êtes un homme très habile ; vous connaissiez la lot 

fraucai-e, qui ne permet pas de poursuivre le crime de biga-
mie chez l'étranger dont le second mariage a été contracté à 
l'étranger, et c'est pour cela que vous êtes allé vous marier en 
Atig'eierre? — R. Non, monsieur, je suis allé en Angleterre 
parce qu'où m'avait dit qu'eu France je ne pourrais me marier 
que si j'avais vingt-cinq ans accomplis, et, à cette époque, je 

ne les avais pas. lté 
D. Arrivons a, l'escroquerie que vous avez commise au pré-

judice des sieur et dame Guenei. Où avez-vous pris les res-
sources qui vous étaient nécessaires pour aller «nrAngleterre? 

— R. D<ns la famille. **T^ 
D. Utielte famille? — R. La famille de M'J.» Cuenet, 
D. C'est cela, île celle que vous avi. z deshotii.rcv > t dont vous 

ne pouviez réparer !.. des.liom.eur. Une p.emioie fois, le sieur 
Guenei vous a remis 1,400 fr., puis, pins tard, il vous a en-
voyé 2t0 IV. C'est une escroquerie au premier tin f, cârWmal-
heureux croyait ainsi donner la dot de sa fille, taudis que sen 
argent tombait daus la misin a'uu voleur bigame. 

M. Dulail est entendu, et pe fait, rn ce qui le concerne, 

que confirmer les faits rappelés, par M. Je président. 

Le sieur Guenei, ancien pâtissier, est ensuite entendu ; 

sa déclaration étant la même que cebe de sa femme, nous 

ne reproduisons que cette dernière. 

Cette dame est amenée à la barre, où eUe reste long-

temps silencieuse et sous le poids d'une pénibie émo-

tion. 

M. le président • Rassemblez vos souvenirs, madame, et 
dites au Tribunal comment ce jeune homme a indignement 
abusé dé voVe confiance. Vous avez été bien imprudente, vous 

êtes bien malheureuse aujourd'hui; la justice vient eu aide au 

malheur, parlez sans crainte; essayez de rappeler vos souve-

'niri. , ' 
La dame Guenet, d'une vais très faible : Il y en a tant que 

je ne me les rappelle plus... Ce jeune homme s'est introduit 
dans notre maison... 

D. N'avait-il-pas vu votre fille à la lueur d'un réverbère et 
ne i'avait-il pas suivie dès ce même soir?—R. Je ne sais... je 
ne me souviens plus... ma fiile m'a dit quelque chose d'à peu 
près... le chagrin m'a ôté la mémoire... 

D. Passons sur ces détails. Ce jeune homme s'est introduit 
chez vous ? — R. Oui, monsieur ; il venait souvent, puis tous 
les jours. Il avait une conversation agréable , il racontait ses 
voyages ; il parlait, mariage à ma pauvre fille et à nous; il di-
sait qu'il allait être nommé secrétaire d'ambassade ; ma fille 

y croyait, nous aussi... 
D. Et voire surveillance s'est endormie? — R. Avec viva-

cité : Ob ! jamais, monsieur. 
" D. Cependant, elle a été séduite avant d'être îmariée. — R. 

Je ne crbis pas, oh 1 je ne crois pas. 
D. Votre fille l'a avoué? - R. Je crois qu'elle l'a dit pour 

nous décider au mariage ; mais je ne crois pas que ce fût 

vrai... oh ! non.., oh! non... mon Dieu I... je ne la quittais 

jamais.
 v 

D. Alors, si ce n'est pas le déshonneur de votre fille qui 
vous a obligée à consentir an mariage, quel est le motif qui 
vous y a décidé ? — R. C'eât la place de secrétaire d'ambas-

sade, A 

D. Savez-vou.s ce que c'est qu'un secrétaire d'ambassade?— 

3L Non;r monsieur. 
D. Savez-vous ce que c'est qu'une ambassade? R. Mon 

Dieu, non. 
D. H vous a décides, vous et votre mari, a vendre votre 

Hfonds'de pâtissier. Que vous disait-il pour justifier ce sacri-

fice qu'il vous demandait? — R- H nous disait q e des pâtis-
siers étaient de trop petites gens pour un secrétaire d'ambas-
sa te, qu'il fallait vendre notre fonds, et nous faire bourgeois 

aux Baiignolles. 
D. Et vous êtes devenus bourgeois desBatignolles?—R. Oui, 

monsieur. 
D. Et tout cela saDS prendre de renseignements, sans vous 

enquérir de ce qu'était cet étranger qui, d'un même coup, 
vous prenait votre fille et une partie de votre petite fortune. 

 R. H nous en a toujours ern
(
 êché; il disait qu'il ne fallait 

pas ébruiter son mariage, que ça. tut nuirait dans les ambas-

sades. , 
D. Vous l'avez accompagné à Londres, ou s'est célébré le 

mariage; que disait-il pour expliquer la nécessité d'aller se 

marier à' Londres? — fA.Ii nous disait qu'il n'avait pas l'âge 
voulu pour se marier à P?ris, et deux messieurs qu'il nous 
avait fait connaître nous disaient .qu'il fallait aller en Angle-

terre, où on mariait très bien. 
D. Comment votre ftlle s'est-eile mariée? — R. C'est un 

ministre protestant qui a fait la cérémonie. 
D. Mais yousêies catholique? — Oui, monsieur. 
D. Ei votre fille aussi? — Oui, monsieur, et ça m'a fait 

bien' de la peine de voir qu'elle ne se mariait pas en catholi-

sans argent et s»"s 

cherché à avoir des ren»-

somines rappelé qu'il B' 
force de chercher, nous 

i le connaissaient, 

n'é-aitpasce qu'il disait, et nous en avons eu la_preuve P
a
r 

une le'tre de noire fi H , qui noue écrivait quePeJiaua 

Madrid, daii" eue chambre d'hôtel, 
ressomees. Alors, nous avons 
eignemerns sur lui; nous nous 
vail habité rue Saint Lazare,, et 
avons fini par trouver des personpes qu 
et qui ont dit qu'il était marie de 1857 au 8" arrondissement 
Six semaines après leur départ pour l'Espagne, ils sont reve 
nus a Paris, lui et ma fille, et se sont présen és à la maison. 
Mon mari l'a m s à la. porte, mais sans rien dire à notre mal-
heureuse fille du mo ifqui le faisait agir. Ce n'est que trois 

jours a,.(ès qu'on le lui a dit. Nous croyions que cela-la gué-
rirait d'aimer celui qui l'avait si indignement trompée ei 
qu'elle entrerait au couvent comme elle nous l'avait promis; 

mais les choses ne se sont pas passées ainsi, et nous devions 

encore avoir bien des malheurs. . , 
Nous avions à U maison une servante à qui il a remis des 

lettres pour ma fille, lettres qui l'ont décidée à nous quitter 
et à aller le rejoindre, en emportant tous s-s effets, ses bijoux 
et son lit ge. Quelques jours après, elle nous a écrit en non* 
donnant son adresse. Nous sommes'vite partis, mon mari et 
moi, et nous l'avons trouvée, ;.rès du Château Rouge, dans 

une mauvaise chambr", sur un mauvais lit... et... et... je 
n'oserai jamais vous dire dans quel état.... 

M. le président : Nous le savons ; vous avez dit dans l'in-
struction qu'elle était dans l'état de notre première mère a sa 
naissance. L'indjgne voleor avait tout vendu, linge, vêtements 

bijoux, et tout mangé en quelques jours. 

A ce souvenir, la malheureuse mère ne peut contenir 

son émotion et éclate en sanglots 

M. le président : C'est une bien triste histoire, madame, et 
votre malheur si profond doit être un grand enseignemen 
pour les mères de famille et les jeunes fines. 

La dame Guenet : Elle s'en repent bien, ma pauvre fille 
elle s'en repentira toute sa vie, car elle est entrée au couvent. 

M. Genreau, avocat impérial, a soutenu la prévention 

avec énergie, regrettant, a-t-il dit, que la lpi française ne 

permette pas de punir dans ce jeune étranger le crime d 

bigamie si audacieusemeut commis et si hautement avoué. 

Jl a requis contre le prévenu toute la sévérité de ta loi. 

Sur l'interpellation de M. le président, le prévenu a dé 

claré n'avoir pas de défenseur, et n'avoir rien à dire pour 

sa défense. 

Le Tribunal, sur les deux chefs d'escroquerie, a con-

damné Pascal de Pitio à cinq ans de prison, maximum de 

la peine. 
— 1 nnaiw»...i-— , . 

ClIROMttlTE 

PARIS, 21 AVRIL. 

Le Bas-Breton, journal de Ghâteaulin, annonce que 

l'Empereur a décidé que les deux enfants de Louarn, de 

Bannalec, condamné ie 1er avril 1854, aux travaux forcés 

à perpétuité | ar la Cour d'assises de Quimper, pour vol 

commis la nuit avec armes et violences, mort à Cayenne 

le 20 juillet 1855, et dont Fincoceiice a été reconnue eu 

janvier dernier, par un arrêt de la Cour d'assises du Fi 

jipstère, seraient placés, dans une école du département du 

i, Finistère, et que les frais de leur entretien, seraient sup-

portes par la cassette particulière de S. M.%. 

que. 
tous les frais? — R. Otii, D. Et .c'est vous qui avez payé 

•"^fflu'esf-il àrrfvé. fesuitei — R. Ils sont partis d'Angle-
terre pour Cadix, pour prendre sou ambassade avec 200 fr., 
tine mon mari lui «.envoyés. De Cadix il nous écrivait tou-
iôoTS pour ; demander, do. l'argent ; alors nous nous sommes 
douté» mon mari et moi, qu'il nous avait trompés, qu'il 

% Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

lundi 23 avril. 

— Un débat relatif à l'affaire de M. Sauvage, agent de 

change, s'est éiévé à l'audience des référés dans les cir-

constances suivantes : M. Deiisle-.Lègris, riche proprié-

taire à Amiens?, a fait exposer par Me Jules David, son 

avoué, que, dans le durant de janvier J859, sou client 

av^it déposé entre les mains de M. Sauvage,' alors son 

agent de change, ei ce à titre de nantissement, diverses 

valeurs mobilières et foncières, parmi lesquelles on 

comptait vingt-cinq actions (aneunnes). du chemin de fer 

du Nord, cinquante actions du chemin de fer de Sara-

g sse, virigt-six obligations du Crédit foncier, quatre-

vingts Seplèmes, et cinquante-nuit actions du caoutchouc 

durci. Diverses opétatious de Bourse ont ensuite eu heu, 

à ce qu'il paraît, de la part de M. Sauvage pour le compte 

de M. Dehsle Legris, puis elles #nt Cessé, sans que le 

chiffré des négociations opérées eût été liquidé par les 

deux parties. Le client a réciamé de son agent de change 

la restituùon des valeurs remises à titre de couvertures 

pendant assez longtemps ; puis il a fait former une de-

mande en restitution, par exploit de Cauwès, huissier à 

Paris, le 27 mai 1859. 

Ce procès a été distribué à la 2e chambre du Tribunal, 

où l'affaire est actuellement pendante. Mais depuis que la 

destitution de M. Sauvage a été prononcée par le juge-

ment du 18 avril, M. Legris-Delislè a pensé qu'il était 

urgent de faire nommer en référé un séquestre, chargé de 

veiller à la conservation des valeurs litigieuses, et dans 

les mains duquel tous les titres seront déposés. Me Dau-

peley, avoué de M. Sauvage, a fait remarquer que l'appel 

remettait tout en question, et que l'urgence n'était pas 

telle, qu'on ne pût attendre l'issue du procès pendant de-

vant la 2e chambre. Ce qu'il y aurait de mieux à faire, se-

rait de renvoyer à la 2" chambre pour statuer sur ie 

tout. • ' 

M. le président a, en effet, renvoyé la cause en état de 

référé, à l'audience du mardi, à la 2e chambre du Tri-

bunal. 

— Au cours d'une saisie-exécution pratiquée le 5 avril 

1860, au domic le de M"" Telma Laclotie, des reconnais-

sances du Mont-de Piété furent comprises dans le procès-

Verbal de 1 huissier saisissant, et le créancier, auteur des 

poursuites, introduisit un référé afin d'être à les faire 

vendre par le ministère d'un commissaire-priseur. 'L'af-

faire a été renvoyée en état de référé devant la 3° cham-

bré du Tribunal où la débitrice saisie s'est, du reste, seule 

prése tée. M" Popelin, son avocat, invoque contre la va-

lidité de la saisie, l'article 591 du Code de procédure ci-

vile, qui dispose qu'en cas d'absence du saisi les papiers 

trouvés à son domicile doivent être places sous les scellés 

pour lui être intégralement restitués; d'eu la conséquence 

que ces papiers sont insaisissables. Ainsi, la jurisprudence 

a décidé que les billets souscrits au profit du saisi ne 

peuvent être compris dans une saisie exécution. II y a, 

suivant l'avocat, analogie complète de uature entre une 

reconnaissance du Mont-de-Piété et u.u billet portant obli-

gation. La saisie-exécution ne doit porter, sous peine 

d'être pour ie débiteur ruineuse et frustratoire, que sur des 

objels réalisables à leur valeur véritable; or, le Mont-de-

Piété ne soumet même pas à l'examen des tiers les objets 

déposés dans ses bureaux. C'est à la procédure de saissie-

arret qu'en pareil cas le créancier doit recourir. 

C'est ce qu'a admis le Tribunal par le jugement suivanî: 

« Attendu que la saisie exécution île peut; être pratiquée 
que sur des obj ts matériels ayant une valeur indépendante 
de toute stipulation ou transaction dont les suites laissent de 
l'incertitude sur sa valeur ; 

« Attendu que les reconnaissances du Mont-de-Piété ne peu-
vent être placées dans la catégorie des objets étant dans la po-
sition qui vient d'être dite; 

« Par ces motifs, 

« Autorise la demoiselle Telma Laclotte à sa faire restituer 
les reconnaissances du Mont de

;
Piété ^IgS^™ 

OrVù! 1 i-Par U"SSier sa,fl,sam ou tout autre détenteur; 
« Ui 1.0111,e 1 exécution nrovisoire. «te » exécution provisoire, etc. 

(Tribunal civil 3* chambre, présidence de 
ayme, audience du 19 avril.) 

M. Bien-

— Le Tribnnalde police correctionnelle a condamné : 

Pour mise en vente de lait falsifié : la femme Ciiller, 

marchande de lait à Plaisance, rue de l'Ouest, 50 (21 

pour 100 d'eauK à six jours de prison ; — et le sieur Cuil-

Jet, marchand de vin et de lait, rue Saint-André-des-

Arts, 29, à 50 fr. d'amende. 

Pour faux poids ou fausses mesures : La fille Bataille, 

boulangère, rue des Noriains-d'Hyères, 13, à 16 fr. d'a-

meude; — le sieur Chapelle, épicier, rue Portelbin, 26, 

à 25 fr. d'amende ;-—et le sieur Benzon, fruitier, rue de 

Poitou, 14, à 16 fr. d'amen ie. . 

Venait enfin le sieur Dtmeyer, rue Mmiffetard, 188. U 

est prévenu d'avoir mis eu vente du viu faU fié. 

Demeyer : Mais je ne suis pas marchaud de vins. 

31. le président: Q u'êtes-vous donc? 

Demeyer : Je suis marchand de bouillon. 

M. te président : Enfin vous vendez du vin à vo3 cou-

souimiiteiirs ? 

Demi yer : Je mets des carafons d'un cinquième sur la 

table, 3 sous le carafon. 

M. le président : Eh bien! il y avait de l'eau dans le vin 

de ces carafons. 

Demeyer : Les consommateurs s'en trouvent parfaite-

ment bien. U<j ne se sont jamais plaints. 

M. le président : Enfiu vous leur vendez pour du vio 

pur du vin mélangé d'eau. 

Demeyer: Je rie leur dis rien, je mets les carafons sur 

la table : 3 sons c'est le prix, il me coûte à mot 14 sous le 

litre pur, mes voisins le vendent 12, je ne sais pas com-

ment ils font leur compte ; moi, je ne me connais pas en 

vin, c'est M. Réveillon qui a goûté le mien et qui m'a d t : 

« 11 est fort, vous pouvez mettre un cinquième d'eau; » 

j'y ai mis un ciuquième,et je vous assure que les clients le 

trouvent très bon. 

Cette discussion étant un cercle vicieux, M. le prési-

d. nt l'interrompt, et prononce contre le prévenu une con-

damnation à quinze jours de prison. 

— Un arrê'é du ministre des finances, du 9 juillet 1856, 

a été rendu en vue de venir en' aide 'au commerce et de 

lui faciliter les transactions, en assimilant aux imprimés, 

dont le prix d'affranchissement est d'un centime par pa-

quet de 5 grammes, l'envoi par la poste des échantillons 

de marchandises. 

Aux termes de l'article 5 de cet arrêté, les échantillons 

doiveut porter une marque de fabrique ou un timbre de 

marchand ; sur le paquet, l'expéditeur a le droit d'inscrire 

à la main des numéros d'ordre et des prix ; en dehors de 

cette autorisation, l'article 9 de la loi du 25 juin 1856 leur 

est applicable ; voici ce que dit cet article : 

Les imprimés, affranchis en vertu des dispositions de fa 
présente loi, ne doivent contenir, sauf le cas d'autorisation 
mentionné dans l'article 10, ni chiffre, tu aucun-; espèce d'é-
criture à la main, si ce n'est la data et la signature. 

Il est, en outre, défendu d'insérer dans un imprimé, ains 
que dans un paquet d'imprimés, d'échantillons, de papiers de 
commerce ou d'affaires, a»cune lettre ou note eyani le carac 
tèie d'une correspondance ou pouvant en tenir heu. 

Or, d s abus sa' «ont produits ; les annotations innori 

sées sur les étiquettes 'des paquets d'échantillons ont été 

augmentées d'un mut, puis de deux, et prenaient peu à 

peu le caractère d'une véritable correspondance. -, 

Six procès-verbaux de contravention ont été dressés 

contre le sieur Housseau, eommissiouiit.ire en grains et en 

faines, i"ue de Grenelle-Sairit-rJoiioré, 35, et d a été ren 

voyé en police correction utile pour infraction à l'article 
précité. 

« E J raison du peu de gravité de ces contraventions (d t 

la plaide de 1,'iidmiiiistralioii), l'adminislrnitiou avai.',, dès 

le principe, proposé, des transac ions auxquelles, ton 

modéi'ées qu'elles étaient, M. Housseau n'a pas adhéré 

Ce refus ayant placé l'administration des Pottes dans une 

situation qu'elle ne peut accepter sans compromettre le 

privilège que la loi lui a réservé, je vous prie, M. ie pro 

eureur impérial, de donner suile, etc., etc. » 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial David, a condamné le sieur Housseau à sis amendes 

de 150 francs chaque, soit ensemble, 900 francs. 

— Si jamais le proverbe : Qui paie ses detles s'enrichit, 

a été une vérité, c'est bien dans l'affaire que voici: la 

femme Pêne devait 7 fr. à sa concierge, la femme Bérot 

elle les lui rend, et il lui reste 53 fr. 

L'explication de ce problème d'arithmétique va s'ex-

pliquer à l'audience de la police correctionnelle devan t 

laquelle comparaît notre emprunteuse, sous prévention de 

vol, vol assez odieux par parenthèse. 

Il paraît que c'est la gourmandise qui a conduit à cette 

malheureuse jeune femme de vingt-deux ans, que son 

mari a renvoyée dans sa famille à cause de ses appétits 

ruineux, c'est lui-même qui l'a déclaré. 

Un jour, dit la femme Bérot, j'avais envoyé ma petite 

fille, âgée de douze ans, payer divers fournisseurs ; je lui 

avais-remis pour cela trois pièces de 20 fr. qu'elle avait 

placées dans les poches de sa robe ; M"" Pêne, qui sortait 

en même temps, devait faire route avec elle. Une demi-

heure après elles reviennent toutes les deux, ma petite 

fille en pleurs, Mme Pêne la figure bouleversée, l'air très 

émotionnée ; je demande ce qu'il y a : u II y a, dit ma 

dame, que la petite a perdu ses 60 fr. ou qu on les lui a 

volés. Et là-dessus la voilà qui fait beaucoup d'embarras, 

dit qu'il faut aller tout de suite chez le commissaire de 

police dénoncer le fait; mon mari était là, et nous dis-

cutions sur ce qu'il y avait à faire. 

Voyant que noua ne nous décidions pas assez vite, 

M",e Pêne du : « J'y vas, moi, chez le commissaire. » Là-

dessus, elle sort. A peine est-elle sortie que mon mari me 

dit : « Je parie que c'est elle qui a volé les 60 francs ; son 

empressement n'est pas naturel. » Frappée de cette ob-

servation, j'appelle madame ; elle remonte ; nous lui fai-

sons part de nos soupçons et nous la conjurons de dire la 

vérité. Elle'feint de s'indignei; et se met en devoir de se 

déshabiller. Voyant cela et craignant que nous ne nous 

soyons trompés, je n'ai pas le courage de la laisser faire, 

et je lui dis de ne pas se déshabiller, que je la crois ; elle 

se rajuste el va chez ie commissaire de police raconter la 

chose. 

J'y vais à mon tour; le commissaire de police m'engage 

à surveiller cette fetniue, à me tenir au courant des dépen-

ses qu'elle ferait. Je ne dis rien, et, sans avoir l'air, je la 

surveille. 

A que ques jours de là, elle me rapporte 7 francs qu'elle 

me.devait. «Tiens! c'est drôle, lui dis-je, vous n'uvi-z pas 

d'argent. » Alors elle me répond qu'elle a emprun té les 

7 fr. à Mmc Williams, une voisine; mon mari me dit : A 

jyjm» Williams? mais elles sont fâché-s ensemble, elles ne 

se patient pas. Et, là dessus, le voilà de nouveau convain-

cu que c'était elle qui avait, volé les 60 fr. à ma j,élite 

fille; aussitôt il va chez madame, et, devant son mari, il 

l'accuse positivement du vol,etla menace d'aller la dénon-

cer ; elle nie, il sort, et revient à la maison ; elle arrive sur 

ses pas, nie encore, et enfin finit par avouer. 

Pendant ce temps son mari était allé chercher les parents 

de sa femme; il ramène la mère et la sœur; madame ,qui 

avait avoué , retire 53 francs cachés dans un coin de. son 

armoire, ce qui. avec les 7 francs qu'elle m'avait rendus, 

faisait bien les 60 francs; la mère a ajouté les 7 francs de 

sa poche et j'ai été remboursée. 

Le mari confirme ce qui vient d'être dît. 

La prévenue donne pour explication des dettes çhez le 

pâtissier, l'épicier, etc., qu'elle avait contractées à l'insu 

d
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M. le président : Sans vous en douter ? 

Elise: C'est si facile de se perdre, quand 

que de mauvais conseils et de mauvais
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M. le président : Vous n'êtes pas citée £S ' 
nal pour vous être perdue, mais pour avoir ? eI* 

vers objets à la femme Flam.,1, notamment 

châle et des bijoux. er"lù' 

Elise : C'est bien de la faute de M— Flamel ' 

arrivé. Quand je me suis vue perdue, au point A?'^ 

oser me présenter dans les maisons honnêtes « PS:= 

mise à pleurer et à tomber eu désespoir au ' ^
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peu et à considérer ma situation, j'ai vu quë'SM 
Flamel qui était càuse de mon malheur Le6^'' 
quent j^avais le droit de me venger et deWi'yfi*^ 
seils, qui étaient, comme je vous l'ai dit, ,

q
u

!

u

 Seî* 
selle de mon âge ne devait pas travailler et que > 

hommes et les femmes qui devaient lui en diL» ^ 
M. le président : En supposant qu'il soit vrai' 

détestables, conseils vous auraient été-tenus e ?
Dît

' 

rait-il vrai que vous ne les avez pas suivis'à ue* 

Vous n'avez pas attendu qu'on vous donne v™l f 

vo é. ' m % 

Elise: J'ai prévenu M
me

 Flamel quand elle a
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mettre à la poi te de chez elle; je lui ai dit qu'elter»! 

vait une indemnité, el que si elle ne me la donnait f * 
saurais bien la prendre. ^aS|t 

M. le président-.Nom vous avons écont^jWnW 
voir jusqu'où vous pourriez pousser l'effronterie. £ 

d'égale que votre improbité. Il est établi qoe kfZ 
Flamei vous a reçue ch. z elle par charité, qu'eljj'ijS 
a pas donné de mauvais con-els; que vous aWJ 

besoin d'excitation pour mener la plus homeuse aiii* 

et, enfin, ce que vous ne niez pas, qu'en quittant sa» 

son vous lui avez so strail ce qu'elle avait de plus», 

cieux eu objets de toilette. 

Elise, avec dépit : Alors il est permis aux vieilles b 

mes de perdre U s jeune-ses. 

La réponse à cette léflexiou finale es; la condamiiaéi 

de la jeune couturière à six mois de prison. 

ÉTRANGER. 

TURQUIE. — On nous écrit de Gonstantinople ie il 
avril.: 

« Des musulmans de toutes les sectes, de toutes lesra-

ces célèbrent en ce mois; le Ramazan, o'est un team 

pénitence pendant lequel, durant le jour entier, depuis ht! 

lever jusqu'au coucher dû so'eil, tout vrai cmy^Wj 

s'abstenir de fumer, de prendre aucune nourriture,* 

boire, ne fût-ce qu'un verre d'eau, d jeûne sévère, 

a quelque analogie avec notre carême, fût institué pt 

prophète en souvenir de celui auquel il se condamna a« 

de promulguer sa doctrine. Chaque réformateur f#» 

sent qu'il est besoin d'imposer des privations et **, 

tier ce corps qui si souvent est l'instrument, sinon lu*| 

gateur de nos chutes. Lorsque le soleil atteint les de»! 

res limites de l'horizon, derrière lequel il disparaît,1*1" 

non résonne sur les rives du Bosphore pour annoncer 

rupture du jeûne. Les muezzins du haut des mojF 

chantent les versets consacrés pour appeler les wc< 
la prière, les minarets s'illuminent, et semblables a atu 

d'étoiles détachées du firmament, planent suri mm 
cité qu'une vapeur transparente, s'élevant desms' ,, 

be aux regards, tout en la laissant dévioer. Les D 

se ferment de meilleure heure, les
 0l

'
vn

f.
s

t
\

r
»' 

plus promptement leur journée, chacun sebate ,| 

trer au logis pour manger l'iftar et faire son nanta w 
re). L'iftar est une légère collation consistant e ' 

confitures, fromage, sirop, que l'on mange el. 

quantités avant le repas substantiel ; il est pour a j 
destiné à préparer et à ouvrir l'estomac. Vers 

de la nuit on mange un souper après lequel ou ^ 

pour ne se réveiller et vaquer aux affaires que 

main vers midi. , , , ̂  
Les musulmans sont hospitaliers eu généra > .|
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mais cette vertu des premiers âges, passée pre H ,„ j 
tal de tradition chez les Occidentaux, ne se P
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 Les coupables furent remis entre les mains de 
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SÊV1LLE-XIRÈS-CADIX. 

Souscription à 10,000 actions de SOO francs. 

CàïïTAL lï UUE GARANTIS. 

La société du chemin de fer de Séville-Xérès-Ca-

dix a été fondée par la Compagnie générale de Cré-

dit en Espagne. 

La construction de cette ligne a été menée à 

bonne fin sans l'aide d'aucune souscription publique. 

ÏAle est depuis le i" mars dernier en exploitation 

sur la plus grande partie de son parcours. 

Les travaux étant à peu près achevés, on sait déjà 

d'une façon certaine ce qu'elle aura coûté; son ex-

ploitation étant ouverte, on peut, dès à présent, dé-

terminer, d'après des données précises, ce qu'elle 

rapportera. . • 

Ce n'est pas seulement parce qu'ils ont scrupu-

leusement étudié les ressources et l'avenir de cette 

igtte, mais encore parce qu'ils peuvent, dès à pré-

sent, baser leur conviction sur des épreuves faites et 

des résultats acquis, que les fondateurs du chemin 

<fe Séville-Xérès-Cadix ont résolu, au moment d'e-

ntre une partie de ses actions, de faire une nou-

^Ue application du principe de garantie récemment 

inauguré. 

Ce principe, ils n'ont même pas craint, en l'adop-

knt, de l'élargir encore. 

V 
GAZETTE DES ïiUBUiNÂljX DU 22 AVftiL 18bu 

^/,
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.>) et la poignardèrent, puit f'em- j 
anoure > , d bj rf quelque 

En effet, les promoteurs de l'entreprise mettent 

aujourd'hui a la disposition du public 20,000 actions 

de cette ligne, en garantissant à la fois, pendant cinq 

ans et six mois, le capital qu'elles représentent et un 

minimum de revenu de 7 40 pour 100 en moyenne. 

Ces actions sont la propriété de la Compagnie gé-

nérale de Crédit en Espagne; elles sont émises pour 

son compte par la maison Les fils de Guilliou jeune, 

ses banquiers à Paris. 

gtoisble garantie. 

La COMPAGNIE GÉNÉRALE DE CRÉDIT EN ESPAGNE, au 

•capital de 3ô millions de francs, agissant en sa qua-

lité de société anonyme et dans les termes de ses 

statuts, —d'une part; 

Et MM. LES FILS DE GUILHOD JEUNE, banquiers à 

Paris, — d'autre part ; 

Garantissent aux souscripteurs des actions propo-

sées : 

1° Un minimum d'intérêt et dividende : 

Dernier semestre de 1860, de fr. i5, soit 6 ojo l'an. 

Pour l'année 1861, de. . . . 35, — 7 ojo— 

■— 1862, de. . . . 35, — 7 op> — 

— i863, de. . . . 4°J '■— 8 op> — 

— 1864, de. . . . ko, — 8 ojo — 

— i865, de. . . . 4°> — 8 ojo — 

Les actionnaires auront donc 

touché le iet janvier 1866, fr. 2o5 moy. 7 4^ op. 

20 Le remboursement au pair de 5oo fr. l'une, en 

janvier 1866, du montant des actions garanties, dans 

le cas où la totalité des bénéfices réalisés par la Com-

pagnie du chemin de fer n'aurait pas couvert les di-

videndes ci-dessus énoncés. 

Il résulte de cette disposition, qu'à cette époque le 

souscripteur, en outre de 2o5 fr. qu'il aura touchés, 

au minimum, se trouvera dans cette alternative—ou 

de rentrer dans le capital qu'il aura fourni — ou de 

rester définitivement pourvu d'un titre de premier 

ordre. 

Les revenus ci-dessus sont garantis comme mini-

mum, sans préjudice des excédants, lesquels appar-

tiendront en entier aux porteurs de titres. 

Ces revenus, intérêts et dividendes seront payables 

à Paris et à Madrid. 

Le droit des porteurs au remboursement devra, 

sous peine de déchéance, s'exercer dans les trois pre-

miers mois 1860, terme de rigueur. 

Dans le cas où une fusion avec d'autres Compagnies 

de chemins de fer serait contractée par la Compa-

gnie de Séville-Xérès-Cadix, les porteurs d'actions 

qui renonceraient à jouir des avantages de cette fu-

sion auraient également la faculté de réclamer des 

parties garantes le remboursement au pair de leurs 

actions ; ce droit devra s'exercer dans les trois mois, 

terme de rigueur, qui suivront la fusion devenue dé-

finitive. 

Constitution légale de la Société. 

Les statuts de la Compagnie du chemin de Séville-

Xérès-Cadix ont été approuvés par décret de la reine 

d'Espagne, en date du 4 mars 1857. 

La constitution de cette Société en société ano-

nyme a été autorisée par le même acte officiel. 

Son capital actions est de 23,750,000 francs. 

Son capital actions est de 11,875,000 francs. 

Le Chemin de Séville Xérès Cadix. 

INDICATIONS SOMMAIRES. 

LONGUEUR. — 138 kilomètres, dont 104 sont dès à pré-

sent exploités ; les 34 kilomètres restant seront ouverts 

au mois de juillet prochain. 

PRINCIPAUX CENTRBS DESSERVIS. — Séville, 120,000 âmes; 

Xérès 65,000, Siu-Feruando, 25,000; Cadix. 70,000. 

PARCOURS ET VOISINAGE IMMÉDIAT. — 600,000 âmes. 

RASSIN DS; RAYONNEMENT. —2,200,000 âmes 

ELÉMENTS DE TRAFIC. — Tout le monda sait que, en 

France, les chemins de fer les plus productifs sont ceux 

qui constituent fa grande ligne dont le point de dépari est 

à Lille et le terme à Marseille: chemin du Nord, chemin 

de Paris à Lyon, chemin de Lyon à la Méditerranée. 

Sous l'influence des mêmes causes, la ligne analogue 

de l'Espagne part de Rayonne, aboutit à Cadix. 

Cadix est le grand port de mer de l'Espagne. Il a la mê-

mei«.po.-tanooque Trieste pour l'Autriche et Marseille I P
^£j£'

U
?'-

,i
 en eff t, des documenls offi-

ciels que les droits d importation perçus aux ports de Ca-

A »evdle représentent le quart des recettes des 
douanes espagnoles. 

• LICi'
E

A
N,

'!
1
,
DE Séville à Cvjix des8

<*t cette belle pro-
vince d Andalousie, si renommée par la richesse de son 
s..l cl ia variété de ses produits. 

Il P'ofie de tout le trafic accumulé dans le parcours 
des M-eiio. s qui le précèdent. 

Knfiu, il est appelé à recevoir une grande partie du 

trdu. qui viendra de l'important embranchement de Cor-

doue a Grenade et à Malaga, et la totalité de celui que 

doit donner embranchement bien plus important encore 
deScvrlo a Menti.., a tritura l'Estr.unadure 

Le chemin d - Sévdle-X rès Cadix peut donc compter 

sur un trafic local sans exempe en Espagne, et assez rare 

dans les pays les plus riches de l'Europe. Ou peut s', n 

faire une idée par le produit du petit chemin da 27 kilo-

mètres qui fonctionne aujourd'hui de Xérès à Puerto-

Real, se rehaut d'une part à la section de Si ville-Xérès 

et d autre part à la direction de Xérès, Puerto-Real et 

Cadix. Ce1 chemin prototype réduit de la grande ligne de 

S ivi le-Xérès-Cadix, tient au point de vue des produits 

la lête des lignes espagnoles. 

Il résulte, en effet, de la dernière statistique (exercice 

1858), qu'il a donné 40,910 francs par kilomètre. 

Si l'on considère, en outre de ces ressources de trafic 

local, les grands éléments de trafic général qu'assure au 

chemin de Séville à Cadix sa position de grand aboutis-

sant de toute l'Espagne sur l'Océan, on ne s'étonnera pas 

que toutes les études fanes jusqu'ici sur le trafic de cette 

ligne s'accordent à en attendre un revenu de 13 à 14 pour 

100 dès les premières années de l'exploitation, et de 20 

à 25 pour 100 pour les années suivantes. 

Résumé. 

i° Intérêt à 7 45 pour 100 l'an, en moyenne, ga-

ranti jusqu'au 1" janvier 1866; 

20 Remboursement du capital garanti; 

3° Probabilité d'un revenu de 20 à a5 pour 100 ; 

4° La situation du chemin de Séville-Xérès-Cadix 

est exceptionnelle; il est appelé à devenir le Lyon-

Méditerranée de l'Espaghe; 

5° En exploitation depuis le IER mars, il a traversé 

la période critique de la construction; son avenir re* 

pose sur des faits acquis, et non sur des évaluations 

discutables. 

Conditions de la souscription. 

Les actions seront payables, savoir : 

200 fr. en souscrivant; 

i5o fr. le i5 mai; 

i5o fr. le i5 juin. 

Sous déduction, au profit du porteur, de l'intérêt 

à 6 pour 100 des versements effectués, depuis-la date 

desdits versements jusqu'au 1" juillet prochain, épo-

que où commence la jouissance des titres. 

La répartition aura lieu au prorata des demandes, 

dans les dix jours qui suivront la clôture de la sous-

cription. 

Toute demande non accompagnée du premier 

versement de 200 fr. sera considérée comme non 

avenue. 

La souscription sera ouverte du 12 au 25 avril. 

On souscrit à Paris, chez MM. Les. fils de Guilhou 

jeune, banquiers, 5o, rue de Provence; 

A Madrid, au siège de la Compagnie générale de 

Crédit en Espagne ; 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, verser au crédit de MM. Les fils de Guilhou 

jeune. 

LES FILS DE GUILPOTJ JEUNE. 

COMPAGNIE ROYALE 

des 

CHEMINS DE FER PORTUGAIS. 

Souscription ouverte par la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE 

CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (président, M. le 

marquis d'AuDirFRET), rue Taitbout, 57, à Paris. 

La souscription restera ouverte aujourd'hui di-

manche de dix heures à quatre heures, et sera close 

irrévocablement lundi a3 avril, à quatre heures. 

70,000 actions de 5oo francs. 

Versement en souscrivant, 100 francs. 

Après la répartition, 100 francs. 

Les Mémoires de M. Dupin forment un ouvrage histo-

rique de la plus grande valeur. Les fonctions les plus éle-

toujours remplies par cet éminent juriscoiisu te \ees. 
homme d Etat, l'ont fait participer activement à tous les 

événements les plus importants dans la politique, comme 

d*ns le Rarreau et la Magistrature. Le tome IIP, qui ren-

ferme sa cirrière politique el ses souvenirs parlementai-

res, vieut de paraître à la librairie H. Pion. 

BODM 4e Paris du ZI Avril 1DOO. 

» aiiA i Au comptant,ïi"e. 70 23.— Hausse 20 c. 
■ 919 \ Fia courant, — 70 25.— Hausse « 20 0, 

l w 
. _ _ i Au comptant, S"*c. 96 —.— Sans chang. 
* * * I Fin oouraat, — 96 15.— Hautit» « 05 0, 

3 GIQ, 70 25 
4 0

Î0
 — — 

*l[2 0j0 de 1825.. ^ — 
4 1(2 0|0 de 1852.. 96 — 
Act. de la Banque.. — — 
Crédit foncier ..... 795 — 
Crédit mobilier 767 50 
Compt.d'escompte. 637 50 

Piémont, 5 OiO 1857 83 — 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 0i0Detteext. 46 

— dito, Dette int. 45 
— dito, pet.Coup. — 
—Nouv. 3 0|01)ift. 

Rome, S 0[0 84 — 

Napl. (C. Rotsch.). 

Ut 

F0DBS DE LA VILLE, 

Oblig.de la VilIefEm-
prunt 50 raillions. 

Emp. SO millions... 
Oblig. de la Seice... 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux . 
Canal de Bourgogne. 

- VALEURS DiVElSl 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris,.. 
C'imp.deVoit.depl.. 

Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

A TERME. 

3 JrO 
4 1i* 0(0 1} 

| 4" 1 Plus 
jgCours.j haut. 

A1Ô'IÔl~70 25 
J 96 15 

Plus 1 

bas. s 

7Ô1ÔÎ 

ETC. 

1130 — 
41)0 — 

233 75 

4220 ~-
965 — 

' 252 50 
48 75 

412 50 
900 -
900 — 
60 — 
42 50 

450 — 

f D" 

S Cours. 

7ÔT5 

Paris à Orléans 1360 — 
Mord (ancien) 972 50 
— (nouveau) 878 73 

Est (ancien) 64i 50 
Paris»LyonetMédit. 945 — 

— (nouveau). — — 
Midi 517 50 
Ouest.... 570 — 
Sr. cent.de France. — — 

Lyon à Genève 458 75 
Dauphiné 685 — 
Ardennes et l'Oise... 460 — 

— (nouveau)., f . 

GraissessacàBéziers. 150 — 
Bessàges à Alais.... . 

Société autrichienne. 527 50 
Victor-Emmanuel... 

Cbemiiisdeferrusses - f 

RHUMES, grippe et irritations de poitrine. Pâte et SIROP 

de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

SPECTACLES DU 22 AVRIL. 

0?ÉRA.— 

FRANÇAIS. — L'Aventurière, le Feu au Couvent. 
OpÉRà-CoMiouE. — La Dame Blanche, Don Gregorio. 
ODËON. — Daniel Lambert. 
ITALIENS. — Ii Trojatore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Violons du Roi. 
VAUDEVILLE. — La Tentation. 
VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre. 
GTKNASÏ.— Jeanne qui pleure et Jeunne qui rit. 
fiLiis UOT»L. — LaSensitive, la Marée, un Bal sur la tête. 
PORT «-SAINT MARTI». — La Closerie des Genêts. 
4K81GU. — La Sirène de Paris. 
GAITÉ. — les Aventuriers. 
CiRuttE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
P«(L!ES. — M*" Angot, Deux Hommes, l'Amour. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Sol-Si-Ré, Fanchette, Lauzuo. 
BOUFFES-PARISIENS. — Daphniset Chloé. , 
DÉLASSEMENTS. — L'Almanaeh comique. 
LUXEMBOURG. — L'Etoile du Disble. 
BsaUMÂKCHAis. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève. 
CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices ôquostre»à 8 b. du soir. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. llamilton, 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 fa. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 

de jour tous les dimanches. 

faites immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MIS-'BEAUX DOMAINES 
ET DÉPENDANCES (Gironde), 

^ie de Me ANDRlKU, avoué à Bordeaux, rue 

y de la Devise, 49. 
mai ÎL8" Tribunal de Bordeaux, le mardi 45 

lii, à mid' précis, en un seul lot, 
CAli !Tagnin>e OOMAINE »E BEAK-

iinse
m

h ?U 61 de celui de BÉCAMil., réunis, 
tués i! s al'Parlei>ance3 et dépendances, si-

"nton H t>m'er da"8 la com[!lune de Saint-Julien, 
Saint 1

 u'"ac> et par extension dans celle de 

•"sent SUlreDt* canton de Saint-Laurent, arrondis-
lon

 de
 5a Lesparre, et dans celle de Cussac, cau-

lesecond jte'nau' arr°ni!issement de Bordeaux; et 
Ca

S
t
e
i
n
 \ns *a commune de Cussac, canton de 

C
es
 J11 ("'édoc), arrondissement de Bordeaux, 

partie Ae* nia
'
De8

i 1ui fournissent la majeure 
expi^ ®s Produhs en nature nécessaires à leur 
vig

Qeg
 lou> se composent, indépendamment des 

'tes,
 0

,p -en '01U 'a principale culture, de prai-
*"outre a*8' ,erres et marais. Il se composent, 
< parfait n vaste cliateau entouré d'agréments 
S»uv

e
r meQt situé, avee vue aimirable sur le 

ll
b S

g
lrou

'
1e « sur les côtes de Saintonge. 

j»ca
v

 601,1 posent, enfin, de bâtiments ruraux et 
«t^ns ®" Parfait état : le tout proportionne 

ta
Con

, a bnporiance de la propriété. 

1»atr
e
 v'8 re"vingt-six bec ares soixante-neuf ares 

0
n
 y 'l'

61
.
 huit centiares. 

c!a«sé on e un vin réputé dans le commerce et 
^"'me second cru (Médoc). 

s
'adr

esi

 6 à Drix : 

0n etiatice totale de ces deux domaines réunis 

prix 500,000 fr. 

A m« P0Ur les renseignements : 
avoué poursuivant, déten 

u«coUb,. P'an des domaiues ; et à Me Boulau, 
citant, aussi détenteur d'un plan: 

.(510)* 

^l0«i«it A nmn 
« Ul BAMil, avoué à Paris, rue 

sur v . baime-Anne, 55. 
ticuation entre majeurs, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, à deux 

heures de relevée, en uu seul lot, 
D'une grande et belle PROPRIETE sise à 

Puteaux, près Paris, rue du Pavillon, 6, et d'une 

pièce de terre située même commune. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 9 mai 1860. 

Mise à prix: 25,000 fr. 

Produit : 1,200 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° M* EiACBAMIE, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Ste-Anne, 55 ; 2" à M« Des 
Etangs, avoué colicitant, rue Montmartre, 131 ; 
3" à M" Dinet, avoué colicitant, rue Louis-le-Grand, 
29 • i' à Me Corpel, avoué colicitant, rue du Hel-
der 17- 5" à Sie Cou Ion, avoué colicitant, rue 
Montmartre, 33; 6» à M« Lamy, notaire rue Roya-

le-St-Honoré, 10^ (630) 

PIÈCE DE TERRE A PARIS 
Etude de M° Mf.GfVOT, avoué à Paris, rua Ste-

Anne, 48, successeur de M. Laperche. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

28 avril 4860, à deux heures, en quatre lots, 
D'une PIÈCE DB TERRE à Pans, ancien 

territoire de La Villette (Seine), de 11,394 mètres 
96 cent, environ, entourée de- murs, a 1 angle des 
rues St-Denis et de Cambrai, sur les mises a prix 

cent., don-
50,000 tr. 

40,000 

30,000 

5,000 

suivantes, savoir : , 
Pour le 1" lot, de 3,656 mètres 48 

naut ru>8 St-Denis el de Cambrai, de 
Pour le 2», de 3,496 mèires 35 cent., 

ÎL ) 3 S U11(3 fi 6 
Pour le'3', de 3,590 mètres 38 cent., 

à la suite, de 
Et pour le 4%de 551 mètres 75 cent., 

à la suile, de 

Au total. 125,000 fr. 

S'adresser audit M' MIGXOT, avoué pour 
suivant, dépositaire d'une copie de i enchère ; et 
à M* Descours, notaire, rue de Provence, 1. (01 b, 

> MAISONS A PARIS 
Etude de W ROBERT, avoué, rue Bergère, 21. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineures, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Si-ine, le samedi 5 mai 1800, deux heures de re-

levée, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue de La-

martine, 5 bis, 9* arrondissement. Mise a prix : 

,150,000 fr. 

i 2° D'une MAISON avec jardin, 49'arrondis 
sèment, ancienne commune de Belleville, rue de 
La Villette, 3. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
1° à M" ROBERT, avoué poursuivant ; 2° à 

Me Boucher, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
95: 3° à M' Gautherin, notaire à Noisy-le-Sec. 

(617) 

BUE DES BOIS 4 DlRl^ 
(1» arroud.) A. I AlUJ 

Etude de ME CORPEIJ, avoué à Paris, rue du 
Helder, 17. 

Vente sur conversion, en l'audiencedes criées du 
Tribunal civil de la Seine, le jeudi 9 mai 1860, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances, 
sise à Paris, 19° arrondissement ancienne com-
mune des Pras-St-Garvais,ruedes Bois, 12 ancien, 
le tout d'une contenance totale de 25 ares 5 cent. 
Bevenu brut : environ 2,300 fr. Charges : environ 

273 fr. 64-c.,Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les resiseiguements : 
1° A Sf COUPEI... avoué poursuivant ; 2° à 

M" Rety, avoué, rue des Lavandières-Ste-Opportune, 
10- 3° à M. Lelrançois, syndic de la faillite, rue 
de Grammont,16. (624) 

IAM DES OÎLESTINS A PAR S 
Etude de Me CiiKirles BOCBIN, avoué 

à Paris, r.ue Louis-le-Grand, 9. 
Vente sur licitattÔB, au Palais de-Justice, à Pa 

ris, deux heures de relevée, en un seul lot, le sa-

medi 28 avril 1860, 
D'une MAISON sise à Paris, quai des Céles-

tins, 18. Produit brut: 2,500 fr. environ. 
Mise a prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° à M* BOCBI3), avoué poursuivant, depo 

suaire d'une copie du cah.er des charges, rue 

Louis-ie-Granl, 9,2° a M' Boucher, avoué cohçi-
ttïrt, rue Neuve-des-Petits-Chatups 9o; 3° a M» 
Aumont-Thiéville, notaireàParis, boulevard Bonne 

Nouvelîe, 10 bis; et sur les lieux. (62i) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

JOLIE MAISON ' DE .GAlPAbni. 
W

vï jardinet parc planté, de 3 hectares, située a 

Fleury-sous-Meudon(Seine-et-Oise), à vendre, mê-

me sur une seule enchère, en la chambre des no-

taires de Paris, le 24 avril 4860. 
Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 95,000 fr. 
S'adresser à M' Arsène VASSAI* aîné, no-

taire à Paris, rue Thérèse, 5, dépositaire des litres 

et du cahier des charges, .(606) . 

TERRAIN A PARIS 
Avenue de l'Impératrice, 13,et avenue deSt-Cloud. 

Etude de Me EAA'OIGNAT, notaire à Paris, 
successeur de M. Baudier. 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 
mardi 1er mai 1860, à midi, en la chambre des 
notaires de Paris, place du Chàtelet, par le minis-

tère de M* i.avoignat, 
D'un TERRAIN de 4,378 mètres, situé à 

Paris, avenue de l'Impératrice, 13, et avenue de 

Saint-Cloud. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser audit Me EAVOIftNAT, notaire, 
dépositaire du cahier d'enchère, rue Caumartin, 29. 

(563)., 

COMPAGNIE DE L'OUEST 

DIS CIEMS DE FER SUISSES 
Le conseil d'administration rappelle à MM. tes 

actionnaires que le dernier versement complémen-
taire de 50 fr. -sur les actions a été fixé au 15 mai 

prochain. 
Lors du paiement, il sera tenu compte de l'in-

térêt sur les versements effectués, soit de 9 francs 
au 15 mai, de 10 francs sur les actions libérées : 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-

lier; 
A Lausanne, à la Banque cantonale vaudoise ; 
A Genève, au bureau de la Compagnie. 
MM. les actionnaires en retard de leur verse-

ment sont invités à se mettre en règle dans un 
bref dtlai, s'ils veulent éviter l'application de l'ar-

ticle 42 des statuts. 

NES Dl SMlHAlOm tfTÉ 
l3 DES 

MM. les actionnaires de la société anonyme de» 
Houillères de MI Cliauioutt (Loire) sont 
prévenus que l'assemblée générale annuelle aura 
lieu le 12 mai 1860, à deux haures de l'après-

midi, dans 'es bureaux de la société, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 40, à Paris. (4566) 

STÈ
 DES TOURBIÈRES DE FRANCE 

Le gérant de la société des Tourbières de 
France a l'honneur de prier MM. les actionnai-
res d'assister ou de se faire représenter exactement 
à l'assemblée générale extraordinaire, ■ qui aura 
lieu le 40 mai 1860, à deux heures et demie pré-
cises, ruo Richelieu, 400, chez Lemardelay. 

, (763) 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMPÉRIALES 

mm DU BiiESIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 
INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 
la Guienne, 

Capitl Enout, lieutenant de vaisseau de la marine 
impériale, partira de Bjrdeaux pour Rio-Janeiro 
louchant à Lisbonne, St-Vincent (îles du cap Veri), 
Pernambuco et Bahia, 

Le 24 mai prochain. 
Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront tffeciués par les pa-
qu^hots à vapeur à roues de 500 chevaux : 
'Navarre, capit. Vedel. lieut. de v. de la mar. imp. 
Estramadure, capit. Trollier, d° 
Béarn, capit. Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-
verture du s rvice annexe entre Rio-Jaiieiro Mon-
tevideo et Buénos Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adrfsser : 
A Paris, aux Messageries Impériales, 28, r. N.-D.-

des-Victoires; 

Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale ■ 

Bordeaux, d» 131, quai des Charuons-
Lyon, a MM. Causse, place des Terreaux ; 
Luiidres, Pud.dick, New Coventry str'eet 4. 

Liverpool, G. -R. Fletcher et C«, 11, Covent-
Garden. .(2890/* 

de BOIS D TONNE livré franco. — 

.. 3t.75ou4f.25ledemi sacdé20'kil. 
L crire maison ACHAR D,1 5, route de Versailles, Pa ns. 
(Un sac de 40 kil., 7 f. 50ou 8 f.50.)—^ciitude. 

(2858)* 
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EXTRAIT DE LA TABLE DU TOME 1)1. 

SESSION de 1832. — Madame la duch'sse de Berry.— 

Le divorce. — Lallitte. — Condamnés politiques 

demandant leur réhabilitation. — Mariage de» piè-

tres qui ont renoncé à ia prêtrise. — Mauguin (era-

t-il rappelé à l'ordre?-- Observation relative aux 

traités avec la cour de Rome. — Souscription pour 

l'hôtel Laflitle, surnommé l'Hôlel du 7.'J juillet. — 

Fantôme du tiers-parti. — M. Vienne!.. 

SESSION de 1833. — Question des évêchés. — Pro-

position Eschasscriaux. 

SESSION de 1834. — Duloag, député, lué en duel par 

11 général Bugeaud. — Pétition relative aux évê-

chés. — La question d'Alger. — Le général Bu-

geaud rappelé à l'ordre. — Loi sur les associations. 

— Henri Fonfrèdè et le Mémorial bordelais. — 

Défense du maréchal Moncey et de l'établissement 

des Invalides. — Trouble» à Lyon et à Paris. — 

Voyage en Angleterre (juin 1834). 

SESSION de 1835. — Cris». — Intrigues. — Ministère 

des trois jours. — Lord Brougham à Paria. — Vote 

IIFXM rLO*, Imprimeur-Éditeur, rue ©aiancière, 8, à Paria, et les principaux Libraire 

if li 
ma ta» tas 

OUVRAGE KttKBOIl D'itUTOURlPllES. 

Mise en wesïfe ûn Tome Troisième i^^S^^) 
CARRIÈRE POLITIQUE- — SOUVENIRS PARLEMENTAIRES-

M. DUPIN PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS PENDANT HUIT SESSIONS ( du !3 novembre 1832 » 26 mars 1810 ]. 

Un volume in-8°.— Prix 6 fr.— En envoyant un mandat de poste de 6 fr. on recevra ce volume franco, et de môme pour les 2 premier» volumes. 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCHAI», LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Daupblne, «1. — Paris. 

aflaf4¥T¥*tTi YHYt A ¥T (TRAITE DE LA LEGISLATION ET DE LA PRATIQUE DES), 
■ .III le V II H 1 I par A. DaVlel, procureur général à la Cour impériale de 
^VtJJaHLj I¥ Bouen. 3-édition, revue ei considérablement augmentée, 

suivie d'un Glossaire spécial des termes techniques de la matière, et comprenant un Commentaire de 
ia loi du 29 avril 1845 sur les Irrigations. 3 volumes in-8°, 18 fr. 

171 « 'M-T«r rii-kTTl^ ■ m7rïfiTl*01 (DE LA PROPRIÉTÉ DES), du droit des rive-
If M I 1 g III : |f .jl, M i i\W rains et de la valeur actuelle .tes concessions 
JUiXlJiÎL. UUfllI JL ÏJJkj féodales, contenant IVxposé des institutions 
seigneuriales et le principe de toutes les solutions de droit qui se rattachent aux lois abolilives rie a 
féodalité, par M. Cttanipiojaulere, avocat, auteur du Traité de l'Enregistrement. 1 fort volume 
in-8», 6 fr. 

Les deux ouvrages ensemble, au lieu de 24 fr., 20 fr. 

MÉDECINE NOIRE EN CAPSULES, 
PRÉPARÉE PAR l.-P. LAROZE. PHARMACIEN. 

Six capsules ovoïdes représentent en force lai 

médecine noire et sent prises avec facilité. Elles I 
purgent mollement. toujours sans coliques,'leur 

effet est abondant. Elles sont bien préférables aux 

purgatifs salins, qui ne produisent que des évacua-

tions aqueuses, et surtout aux drastiques en ce 

qu'elles n'irritent jamais. De l'avis des médecins, 

elles sont précieuses comme MOYEN LAXATIF, i>ut-

CATIF DÉRIVATIF, PURGATIF DÉPURATIF, et, Suivant 

que l'on veut obtenir tel on tel résultat, on dimi-

nue ou l'on augmente la dosé. Prix de la boîte pour 

une purgation : 1 fr.,'d?rYs chaque ville, chez les | 

pharmaciens dépositaires, ejt à la pharmacie la-

roze, rue Neuve-des-l'etits-Çhamps, 26; gros, ex-

j§ péditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, Paris. 
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Sociétés commerciales». — {Fut Elites. — Publication*] légales. 

VENTES PAR AUTORITÉDB JUSTICE 

Le 22 avril. 

A Pantin, 
sur la place publique. 

Consistant en : 

(3398; Biifl'i I, lable. bureau, carlon-
nier, chaires, œil-de-bœuf, etc. 

Même commune, 
place de la commune. 

(33te)Huffel, lahles, chaises, œil-dc-
boeuf, baromèlre. lampe, etc, 

. A.Uiehy, 

snr la place publique. 
(3340) Fourni au, comptoirs, niches, 

glace, œil-de-bœuf, etc. 
A Nemlly, 

rue des Graviers, 7. 
(3401) Bureau, table ronde, ylace, 

chaises, bureau: commode, etc. 
A Ivry, 

place de la commune. 
(3101) Tab'es. chaises,commode, ar-

moire, glace, tableaux, etc. 
Le 23 avril. 

En l'hôtel des Comuiissaires-Pri-
seurs, rue Rusa,ni, G. 

(3*03) Chaises, tatiles, commodes, 
pendules, tombes, pierres, elc. 

(3404) Tables, tauleuils, bureau,chai-
ses, lampe, ruienux, etc. 

(3405 • Comptoir avec sa nappe en é-
taio, brocs, mesures, etc. 

(3406) Comptoir en bois d'acajou, 
armoire, lable, chaises, elc. 

(3407) Table ronde, commode à des-
sus de marbre, chaises, etc. 

(3408) Bureau, bibliothèque, table, 
guéridon en acajou, etc. 

(3408 Cliapi-au malles, 60 volumes 
anglais, draps, serviette.», etc. 

(3410) Tables, chaises, bureau, gué-
ridon, montre, divan, etc. 

(3411 Comptoirs, tables, chaises, 
glace, commodes, fourneaux, elc. 

(34i2) Bureau, piano, chaises, fau-
teuils, lampes, cheminées, etc. 

(3413j Tables, armoire, glaces, com-
modes, i aiorilères, etc. 

(3414) Machines a vapeur, établis, é-
taux grilles en fer, etc. 

(3415) Tables, chaises, glaces, fau-
teuils, commode, buffel, etc. 

(3416 Comptoirs, marbre, monlre 
vilrée, balances, pendule, etc. 

(3417) Armoires, buffel, tables, bu-
reau, chaises, canapé, etc. 

(3418) Comptoir, montres vitrées, 
jouets d'enfants, papier, etc. 

Rue du Mail, 27. 
(3419) Tables, chaises, bureaux, car-

tons bitumés, elc. 
Rue St-Sulpice, 34. 

(3420) Comptoir, table, buffet», éta-
gère, glaces, chaises, elc. 

Rue Princesse, 2. 
(3421) Forge monlée, établis, étaux, 

commode, buffet, chaises, etc. 
Boulevard de La Chapelle, 100. 

(3422 Comptoir couvert de sa nappe 
en élain, brocs, mesures, etc. 

Le 24 avril. 

En l'hôtel de» Commissaires-Pri-
seurs.rue Rossini, 6. 

(3423) Table, commode, secrétaire, 
table de nuit, coffret, etc. 

(8424; Chaises, table3, commodes, 
glaces, el autres objets. 

(3425) 1,800 rouleaux de papiers de 
tenture de diverses sortes, elc. 

(3426) Cartonnier, canapé, fauteuils, 
chaises, siège de bureau, elc. 

(3427) 100 bouleilles de vin, 50 litres 
d'eaux-de-vir, comptoir, elc. 

Z3428) Poêles , bureaux, bascules, 
chandeliers, fauteuils, etc. 

(3829) Comptoir en chêne, rayons, 
une presse à copier, etc. 

(3430) Deux chevaux sous poil blanc, 
harnais, bois à brûler, elc. 

A Bellevilîc, rue di s Panoyaux, 43 
(annexe de Parisj. 

(3431) Machines à dévider, étaux, 
l'orge, machine à vapeur, etc. 

Rue Ménilmontant, 38, dans le pas-
sage, 7. 

(3432) Cinq grands métiers à la bar.-
re, deux jouets, dévidoirs, etc. 

A La Villette, 
rue de Flandres, 60. 

(3433) 8 doubles bras en fonte, 8 
ccurbes, 8 bras droit, etc. 

Boulevard Montparnasse, 24. 
(3434j Chaises, fauteuils, bureaux, 

bois à brûler, elc. 
Rue St-Paul, 32 

(3435) Chaises, tables, pendules, ver-
res, bouteilles, comptoir, etc. 

Bue St-Benoil, 28. 
(3436) Chaises, tables, tauleuils, se-

crétaire, armoire, pendule, etc. 
Le 55 avril. 

A Paris, lue de Uoulainvilliers, i 
(Pasey). 

(3437) Bureau, labiés, chaises, fau-
teuils, lapis, pendule, etc. 

La publication légale des «êtes de 
looiêté eut obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazette de? 
Tribunaux, le Droit et le Journal ge-
««ra/ d'.Hriicke? dit Petite* Jifithr-s. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant écrit snus signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-qua-
tre décembre mil bu t cem cnquaii-
te-neuf. cnreu slré le treize, avril 
mil huit cent soixante, et dépose 
pour minute à M

E ciossart, notaire 
à Paris, aux termes d'un acte reçji 
par lui tt son collègue, les dix el 

onze avril mil huit cent soixante, 
enresiislré, il a été stipulé : Art. i". 
Que M. Guillaume. PEBRUSSON, pro-

priélaire,demeurant il Pans, seclion 
de Bmignolles, rue S.iint-Louis, 68, 
et M°" Clémence LU'IV, éoouse sé-
[laréK de biens de M. Ai-hille CHE-
VALIER, propriétaire, avec lequel 
elle demeure à Paris, ru-Mle Bruxel-
les, 34, ont cessé, il partir du pre-
mier décembre mil huit cent cin-
quante-neuf, de faire partie : i" De 
ia société ayant pour oi jet l'aména-
gement et l'exploitation des mines 
de houilles de Montjean iM ùne-el-
Loire); a» et de la société avant pour 
objet 1'aménayenient et i'exploita-
IUIJJ des tours à chaux de Montjean. 
Ces deux sociétés formées enlre les 
susnommés et i" M. Edmond HEUSS-
CHEN, ingénieur, demeura ni il Munt-
jeai.; 2° M. Jules HEUSSCHEN. pro-
priétaire, demeurai t a Bruxelles, 
rue Boigendsël, (0; 3° .Vl™ Ju-line 
VAN Et£(,KHOU'l'. veuve de Al. Pier-
re-Joseph HEUSSCHEN. propriélai 
re, demeurant à Paris, secùon de 
l'a?sy. avenue, de Sl-Cloud, 67; 4° M°'= 
Sidoriié HEUSSCHEN, éixmse de M. 

AugusleLAFORET. propriétaire, avec 
lequel elle demeure à earis. rue de 
HantiVille, 2i;5» M.Jacques VEBDU-
CHÈNE, propriétaire, demeurant à 
Maeslriehl (Uollande ; suivant deux 
a.:ies sous signatures privées, en 
date à l'aris, du même, jour trente 
juin mil huit cent einquante-sepl, 
enregistré — Art 2. Que M. Edmond 
Heusschen, M"" veine Heusschen, 
M. Jules Heusschen, M"c Lafoiet et 
M. Verduchène prenaient à leur 
charge toutes les dettes contractées 
par ces sociétés, à quelque titre et 
pour quelque cause que ce fût, à 
partir du jour où ces sociétés ont 
commencé à fonctionner. — Arl. 4. 
Que ies sommes dues par ces socié-
lès à M. Perrussen, s'élètent en 
principal et intérêis courus jusqu'au 
i rente novembre mil huit cent ■ iti-
quanle-neuf, à cent huit mille six 
c?nt quatre vingt-quatorze francs 
vingt-un centimes. — Art. S Que \ 
celles dues à M"" Chevalier, s'éle-j 
vaient à cent quarante-trois mille 
trois cent quatre-vingt treize francs i 
dix-sept centimes.—Quesur les som-
mes dues à M. Perrussiin, quatre- ! 
vingt mille francs lui seraient pa}es 
par dixième», d'année en année, et 
que le paiement du premier dixiè-, 
me aurait lieu le premier décembre j 
mil huit cent soixante. Que, sur| 
cilles dues à M™- Chevalier, cent 
trenle-deux mille cent trente-trois 
francs quarante-cinq centimes lui 
seraient aussi payés par dixièmes, 
d'année en année, et pour le pre-
mier dixième, ledit jour premier dé-
cembre mil hu t cent soixante.—Art. 
6. Que lesdiles sommes produiraient, ; 
à partir dup'emier décembre ind 
huit cent cinquante neuf, des inté-
rêts au taux de cinq pour cent p.ir 

an, qui seraient exigibles les pre-
mier juin et premier décembre de 
chaque anwée. — Art. 7. Que les 
sommes dues à M. Perrusson el à 
Mm' Chevalier aéraient garanties 
par une obligation souscrite par M. 
Edmond Heusschen, en qualité de 
gérant dûment auiorisé, et par une 
affiictalion hypolhécaire sur les mi-
nes de Montjean, sur les fours et 
carrières du inême lieu, et sur tous 
les immeubles des sociélés, en pre-
mière hypothèque, consentie par 
acte notarié. — Art. 10. Au moyen 
des règlements de comptes et des 
conventions ci-dessus rappelés, M. 
Perrusson et Mm- Chevalier ont cédé 
et abandonné auxddes sociétés tous 
les droits leur appartenant dans ces 
sociélés. 

Pour extrait : 1(3973) (Signé) GOSSART. 

Extrait d'un acte de sociélé du 
douze avril mil huit cenl soixante, 
enregistré le quatorze du même 
mois, entre Joseph BONNEFOUS et 
Marie VA DON, domiciliés à Paris, 
le premier rue Saint-Roch, 24, la 
seconde institutrice, rue des Saints-
Pères, 40; cette sociélé a pour on-
jet l'exploitai ion d'un tableau de 
l'Histoire de France sous la raison 
J. BONNEFOUS, M. VADON; M. Bon-
nefous a la gérance, et le siège so-
cial établi dans son domicile; les 
engagements porteront les deux si-

gnatures; M11» Vadon apporte son 
dioit exclusif à l'exploitalion dudit 
tableau, M Bounéfous quinze cents 
francs espèces! ou marchandises. 
Celte société commencera le jour 
de sa publication, pour finir dans 
"neuf années, avec faculté réciproque 
de la dissoudre à la fin de la troi-
sième el sixième année en se préve-
nant six mois d'avance. 

Certifié véritable par les associés. 
Signé BONNEFOUS, 

(3968). Signé VADON. 

D'un acte sous signalures privées, 
fuit triple à Paris le quatorze avril 
mil huit cent soixante, porlant celle 
mention : Enregistrée Paris le vingt 
avril mil huitcml soixanle,folio 166, 

rei lo case 9, reçu cinq francs cin-
quanlc centimes, déi ime compris, 
signé Braehel, il appert ce qui suit: 
Une sociélé en nom collectif, a\ant 
pour objet le commerce des soies 

teintes et éerues, a élé formée enlre 
i» M. Pierre-Benjamin i.EOENDBE, 
négociant en sou ries, deuieuram a 
Paris, rue Sainl-Ucnis, 240; 2» M. 
Alexandre DIUIOT, négociant, de- ! 

meurant à Paris, boulevard Saint-
Martin, 61; et î" M.Jules VIOLETTE, 
commis de négociant, demeurant 
à Paris, rue Saini-Denis, 240. La 
durée de la sociélé a été ihée à 
douze années pour MM. D diol et 
Violette, et à six années pour M. I.e-
gendre ; elle commencera à courir 
le quinze, avril mil huit eut Soi-
xante e> Unira pour M Legendre le 
quinje avril mil huit cent soixanle-
six.et pour Mil. Didjotet Violette à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soix.inle-douze. M Legendre 
s'est réservé la faculté de se n tirer 
de la socié'é ri l'expiration des deux 
premières années, même après celle 
époque, lorsqu'il le jugera conve-
nable, mais il devra, dans l'un et 
l'autre cas, prévenir ses co-assoeiés 
trois mois à l'avance de son inten-
tion à cet -égard. La raison sociale 

sera D1DIOT, VIOLETTE et (> pen-
dant loul le temps que M. Legendre 
Tera partie de f* société; et. après 
sa retraite : D1DIOT et VIOLETTE. Le 
siège social sera établi à Paris, rue 
Saint-Denis. 240, dans les li' ux pré-
ssnlement occupés par M. Legendre, 
mais il pourra être transféré ail 
leursdu consentement des associés. 
Le capital social a été fixé à deux 
cent cinquante mille francs; cha-
cun des associés gérera et adminis-
trera les affaires de la société el au-
ra ia signature sociale, mais il ne 
pourra faire usage de celle signa-
ture que pour des opérations faites 
dans l'intérêt de la société, sous 
peine de nullité même à l'égard des 
tiers; toutefois M. Violette, n'aura 
ladite signature qu'après avoir versé 
cinquante mille francs sur son ap-
port social. U ne pourra être con-
tracté aucun emprunt sans le con-
cours de tous les associés. Pour 
opérer le dépôt et faire les publica-
tions léga'es. tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un extrait du-
dit acte. 

Pour extrait: 
(3969 . QUINQUET THIBOL'VILLE, 

Rue de la Fontaine-Molière, 35 

Etude de M» DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu parle Tribu-
nal de commerce de la Seine le onze 
avril mil huit eent soixanle.enregis-
tré, entre M. JALABEBT, négociant 

demeurantà Saint-'iermain-en-'.aye. 
et M. Ferdinand HUET, maîlre d'Iiû 
tel earni, demeurant à Paris, rue 
de l'Eeolc-de-Médecine. 4, appert 
A élé déclarée nulle, faute d'accom-
plissement des formalités, la sociélé 
rie fait ayant existée entre les par-
ties pour l'exploitation d'un fonds 
d'hôtel garni dii Hôtel Saint-Pierre, 
situé à Paris, rue de l'Ecole-de-Mé-
decine, 4 bis. M. Vincent, demeu-
rant à Pa'is, rue I.nuis-le-Grand, 
39, en a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait: 
(3974). Signé DELKCZE. 

[son entremise au profit del'iuven-
I tion ; 2» de la jouissance du mobi-
lier gariii-sant son cabinet et s s 

! bureaux,, dûment inventorié ; 3° de 
la somme de cent francs versée 
pour prendre un brevet rie perfec-
tionnement ; 4? de celles versées et 
à v. rsér pour prospectus «i en-lètes 
de lettres, loyers et aulres frais de 
bureau, utiles à l'entreprise, jus-
qu'à ce, que les bénéfices puissent ^ 
faire face; 5° dans l'obligation qu'il 
cotn'raete de donner le temps el les 
soios nécessaires, comme conseil, à 
ta partie juridique et conteutieuse 
de l'affaire. 

Extrait par M. Meudt, soussigné, 
ce jourd'hoi vingt avril mil huit 
cent soixante. 

—.3966) MEUDT et C". 

Etude de M" RASETT1. avoué à Pa-
ris, rue de la Michodière, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Pari», du dix avril mil 
huit cent soixante, enregistré h Pa-
ris le rtix-huit avril suivant, folio 
159 recto, case 7. aux droits sept 
francs soixante-dix centimes, il ap 
perl : Qu'il a élé formé une société 
en commandite enlre M. Louis-Dé-
siré SUJET, marchand boucher, 
demeurant à Paris, rue du Temp e, 
401 ; et u» commanditaire dénom-
mé audit acle ; que ladite société a 
pour objet, l'exploitation d'un étal 
de bouclier, sis à Paris, ci-devant 
commune de Helleville, rue de Pa-
ris, 144; que la raison sociale esl 
SUJET et C»; que M. Sujet seul a la 
signature sociale, gère et adminis-
tre ; que le montant de la comman-
dite est de vingt mille francs, ap-
port déjà effectué; enfin que la so-
ciété est con'raclée pour six ans à 
parlir du premier avril mil huit 
cent soixante. 

Paris, ce vingt avril mil huit 
cent soixante. 

Pour extrait ; 1 (3972) Signé SUJET. 

EXTRAIT D'ACTE DE SOCIÉTÉ EN COM-

MAND1TÉ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double le sept avril mil huit cenl 
soixante, enr. gislré à Paris le vingt 
du même mois, contenant société 
en commandite, enlre M. Armand-

Emile MEÙDT, ingénieur civil, de-
mi urant rue des Litas, 26, à Paris-
Belleville. et te c.unmanditaire en 
gagé et stipulant audit acte, il ap-
pert: Celle, sociélé a pour ol jel 
l'exploilat on d'un système de Cafe-
tière économique, dite llascularue, 
dont M. M û t' est l'inventeur;.sa 
durée est de quinze ans a partir du 
neuf avril mil huit cent soixante-
M. MeUdt est le seul gérant ; la rai-

son sociale est: MEÙDT et f.=- le siè-
ge social est rue Larochefoueauld 
St. La mise de M. Meudt consiste' 
dans 1 abandon qu'il fait à la so-
ciélé de la jouissance de ses brevets 
et des avantages des marchés anté-
rieurs s y rattachant, et dan» l'obli-
gati.-n qu d contracte rie cor sacrer 
je leuips et les soins nécessaires à 
la bonne direction de l'entreprise 
La mise du commanditaire consiste 
dans I abandon qu'a fait à la so-
ciété : f de» résul tilts obtenus par 

Par acte sous signature privée, en 
date à l'aris du quinze, avi ii mil 
huit ceni soixante, enregistré 11. 
Louis-Théodore MURER,: el M. Cons-
tant DDRONI, tous deux opticiens, 
demeurant a l'aris, rue Vivienn , 
12. ont formé une sociélé en nom 
collectif sous la raison sociale: DU-
RO.NI et MUllElt, pour l'exploitai ion 
d'un fonds de commerce d'opticien 
et de photographe ; 'e siège est à 
Paris, rue Vivteuue, 12 ; la société a 
commencé le quinze avril mil huit 
cent soixante et tinira le quinze 
janvier mil huit cent soixante-dix. 
Chaque associé es> autorisé à gérer 
et administrer, et a la signature so-
ciale, mais n'en pourra faire usage 
que pour les besoins et daus l'inté-
rêt de la soiié:é. (39TO) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris, du treize avril mil huit 
cent soixante, fait triplé, entre i M 

Deiiis-Fraiiçoii ALIX, fabricant d'a-
ciers pot.s, demeuram à Paris, quai 
Valmv, 103 quater; M. Louis-Henri 
DOUBLET, propriétaire, demeurant 
à Paris, boulevard lîe uima' chais, 
Si, et M. Claude BltUGEItOLl.E, de-
meurant à Paris, rue Saint- Honoré 
247. enregistré, il appert : Que M 
Hrugernlle, par suite d'une transac-
tion intervenue entre MM. Alix et 
Doublet el les créanciers de la so-
ciété qui avait exi-té entre eux à la 
date des dix, vingt et trente et un 
mars mil huit cent soixante, enre-
gistré, a donné sa démission des 
fondions de liquidateur de la so 
ciélé ALIX et DOUBLliT, ayant son 
siège à Paris, quai Valmy,'i03 qua 
ter ayant pour objet la fabrication 
et la venle d'acier» polis et autres 
articles qui lui avaient éié conférées 
par jugement du Tribunal de Com-
merce de la Seine, du vingt il un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf ; que M. Alix a été mis en pos 
session de tout ce qui composait 
l'actif de ladile sociélé. et s'est char-
gé à ses risques et périls de la liqui-
dation de celle société. 

Pour exlrait : 

ALIX, BRUGEROLLE, DOUBLET. 

(3967) 

Par acte sous signatures privées, 
en dale du quinze avril mil huit 
cent soixante, enregistré à Paris, le 
vingt dudit, il appert : Qu'une so-
ciélé en nom collectif, pour le com-
merce des eaux parfumées, a élé 
formée entre : M. Henri-Laurent-
Abel COURTOIS, demeurant à Paris, 
rue des Rosiers, 25, et M. Jean-Jo-
seph GR1MARD, demeurant à Paris, 
rue des Rosiers, 5 bis. Les deux as-
sociés auront la signature, sociale, 
dont ils nepourrronl toutefois faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. La société est formée pour dix 
années, qui ont commencé le pre-
mier avril mil huit cent soixante el 
finiront le premier avril mil huit 
cent soixante-dix. Son siège est éta-
bli rue des Rosiers, 25, à Paris, et 
sa raison sociale esl : A. COURTOIS 
el GRIMARD. 

Pour extrait : 

(397i ) A. COURTOIS et GRIMARD. 

Suivant acle sous seing privé, fait 
double à Pans le douze avril mil 
huit, cent soixante, enregistré. Mil. 
SIMONNEAU et WEBER déclarent 
dissoute, à parlir du jour de t'acie, 
la sociélé en nom collectif formée 
entre eux pour une durée de. trois 
années, sous la raison : SIMONNEAU 
et WEBER, ayant pour obj t l'enirt-
pnse des travaux de maçonnerie, 
avec siège social à Paris, rue des 

Prêtres-Sant-Séverin, 4. MM. Si-
inoinieau et Wi ber déclarent, en 

ouire, s'être respectivement soldé» 
e qu'ils pouvaient se devoir l'un à 

lauire, et se tenir réciproquement 
quittes de toutes choses relatives à 
ladite sociélé. 

Pour exlrait . 

(3952) SIMONNEAU et WEBER. 

Elude de M' Ad. LECLER, huissier à 

Pans, rue Saint-Manin, 229. 

Par acte sous signatures privées, 
en date du quatorze avril mil huit 
cent soixante, enregistré, il a élé 
formé entre M. Joseph-Louis CUMIN, 
employé,, demeurant à Paris, rue 

des Marais-Saint-Marlin, 3i et une 
personne dénommée audit acle, une 
société en couunanibie, sous la rai 
«ou sociale : J -L. CUMIN, pour faire 

r 1B
 if

 B
«

 S0
-''

lélé
 »

 ftlé
 " Paris, 

rue des Marais-Saint-Martin 34. M. 

J.-L. Cumin est auiorisé à gérer, ad-
ministrer et signer pour la société ; 
il ne pourra faire u âge de la signa-
ture que polir les affaires sociales, 
sous peine de nullité de Ions enga-
gements contractés en dehors des-
ildes atfnires. L'auoe personne dé 

nommée en l'acle n'est que simple 
commanditaire

 ;
 son apport est de 

cinquante mille truies Ceitesociét-
est formée pour six années, qui onl 
commencé le premier avril mil liù'l 
cenl soixante, et qui Uniront 1 
trente-un mars mil huit cein soi 
xante-six. Huur déposer et faire pu-
blier ' et exlrait, tout pouvoir a été 
donné au porteur. ' 3'JS3) 

Elude de Me GAILLARD, huissier à 
Paris, rue Kléehier, 4. 

Par acle sous seing privé, fait Iri 
pte à Paris le dix-sept avril mil huit 
cent soixante, porlanl celle met 
tion : Enregistré à-Paris Ifedix-heùV 
avril mil huit cenl soixan e, folio) 
158 recto, cas; 1 àî. KçuSèpl franc. 
soUanle-rtix centimes, décime corn 
pris, 'signé Braehel, M. Jacques-
Philippe. VILLIERMOT. négociant, 
deme-rantà Paris, quai de Uethune. 
18; M. Paulin I I.:Q commis inté-
ressé dans la maison de M. Villier-
mol, demeurant à P ris, rue e 
place Sainl-Viclor, 24 bis, et M. Gus-
tave-Joseph M lURV, également com-
mis intéressé dans ia mai-on de M. 
Vill ermol, demeurant à Paris, rue 
Monsieur-le-frince, 2; ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif, ayanl pour objet le coiiinierce 
des spiritueux, sous la raison so-
ciale : VILLI.-.RVtOf H C'. Le siège 
e-t à Paris, à l'Entrepôt des vins el 
eaux-de vie, rue de la Côte-d'Or, 
bureau a* 12. Chacun des a-sociés 
aura a signature sociale, dont il m-
pourra faire usage qu pour les af-
faires de la sociélé : tout autre coin 
merce lui esl interdit. Le capital so-
cial est dy. six cent mille francs. Les 
bénéfices ou les pertes seront par-
tagés également entre les trois as-
sociés. Lu durée de la société st de 
dix années, qui commenceront le 
preolur-juillet mil huit cent soi 
xanle, et. Uniront le premier juillel 
mil tulit ecrit'soixante-dix. Pour 
remplir les formalités de dépôt et 
de publicité, lous pouvoirs sont don-
nés au portelic 

Pour exirait : 

(3S«»j GAILLARD. 

Suivant acte reçu par M" Dumas 
eUon collègue, notaires à Paris, le 
douze avril mil huit cent soixante, 
enregistré, M César RICHARD fils, 

ancien fabricant de cannes, ciava-
cbes et foneis. ei madame Marie-
l.ouise MARTKINIKR, son épouse, 
qu'il a autorisée, demeurant ensem-
ble à Paril, boulevard de Sébasto-
pol, 10s; et M. Auguste MONTION, 
fabricant de cannes, cravache» et 
fouets, et madame Julie VALAT, son 
épouse, qu'il a autorisée, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de liou-
dy, 36, ont formé enire eux une so-
ciété en nom collectif pour la fabri-
cation et la vente des cannes, cra-
vaches et fouets. Sa durée est de 
trois années, à partir du premier 
mai mil huit cem soixante Son siè-
ge est à Paris, boulevard de Sébas-
topol, 103. La raison et la signature 
sociales sont. : RICHARD fila el 
MOVl'lON. Chaque associé pourra 
se servir de la signature sociale 
pour l'administration des affaires 
de la sociélé, l'acquit des factures 
et la présentation de tous borde-
reaux à l'escompte et l'endos de 
loue billets. Tous billets et traites 
souscrits ou tirés pour le compte 
de la société ne l'obligeront qu'au-
tant qu'ils seront revêtus de la si-
gnature des deux associés, MU. Ri-
chard el Monlion. 

Pour exlrait : 

(3359; Signé : DUMAS. • 

Suivant actepassé devant M' Bois-
sel, notaire à Paris, les douze et 
seize avril mil huit cent loixante, 
enregislré, M. Edouard GUÉRIV, 
ingénieur civil, démentant à l'aris, 
boulevard île Strasbourg, 64, el le 
syndic duement auiorisé delà fail-
lite de M. LouiB-Charles-Alexaii.lre 
DE ROLI.EPOT, ancien receveur de 
renies, demeurant A Sainl-Germain-
en-Laye, rue des Bûcherons, 3, onl 
dissous, à compter du vingl-«ix 
mars mil huit cenl soixante, la so-
ciété en nom collée if à l'égard de 
M. fiuéi'iii, et en cnmmand te à l'é-
ga d de M. de RollepOl, dont le siè-
ge élait à fans, au domicile de M. 
Guérin formée sous la raison (o-
ciale : GUEnIN el C, suivant acte 
passé devant M" Persil el son collè-
gue, notaires à Paris, le vingt no -
vembre mil huit cent cinquame-
liuitt enregislré, el M. Guérin esl 
devenu crssionnaire de» droits qui 
appartenaient dans ladite société 
à M. rie Bollepol, el ce, moyi nnanl 
le prix et aux conditions stipulées 

audit acle. 
Pour exlrait : 

(39S0) Signé UOISSEL. 

tous trois fabricant» de chaises, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine. 83, ont formé enlre 
eux une sociélé de comm-rce en 
nom collectif pour la fabr cation 
ei la rente de enlise- en tuus gen-
res. Le s siège de cette so -n-ié a été 
fixé à Paris, rue du Faubourg-Sa ni-
Auloiiie. 83 Lu du ée .le celle, même 
société sera de douze années, coin 
mençant le q ioze avril rnii huit 
cent soixante et finis-am le quinze 
aviil mil huit c ni so xanle-douze 
La raison et. la signature social s 
snorii : CHIItON ei O Chacun d-s 
associés aura la signature, socia e. 
mais il ne pourra en faire usage 
que pour :es affairi-a de la société 1 
pein- de nulit- des engagements 
qui y seraient élra: gers. rn consé-
quence, les assoc és pourront en-
semble ou séparément, faire lous 
acha s, venle- et marchés, souscrire 
et .nilosser pour ces objets tuus 
b'ilcls, le très de change, et -ulres 
«tels de commerce. La société sera 
dissoute de plein dioil par i'expi 
ration du temps Uxé pour sa durée 
et pac le décès de l'un ou de l'a utre 
les irois ass,,ciés. rour ;fair« pu-
blier, L.us pouvoirs ont élé donnés 
au porleur d'un exlrait. 

Pour extrait .-

(396i; DE MADRÉ. 

rMBUNAL DE COMMERCÉ. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eoininu 
uication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Suivant acte passé devant K« De 
Madré el son CQtîegùe, notaires à 
Paris, le douze avril mil huit cent 
soixante, enregistré, 1° M. Pi ihnpe-
Aimé CH1RON; 2" VI. J,;Si'p'i J01.1VET; 
3') et M. Louis-Victor MESSAGER, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 AVRIL 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et m 
llxetit provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur BOVER (Pierre), fabr. de 
chapeaux, demeurant à Paris, rue 
St-Martin, 176. passage de la Réu 
nion, 2, personnellement; nomme 
M. Charles de Mourgues juge-com 
missaire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, sjndic provisoire (N' 

17056 du gr.). 

Du sieur GEREKE (Charles), nég 
exportateur, demeurant à Paris, rue 
le Trévise, 45; nomme M. Charles 

de Mourgues juge-commissaire, el 
M. Sautton. rue chabanais, 5, syn-
dic provisoire (N« 47057 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur COLLIGNAN (Jean-Pier-
rc-Léonard Sjlvère), agent d'affai-
res, faubourg Poissonnière, 43, per-
sonnellement, le 27 avril, à 40 heu-
res (N° 16146 du KT.);* 

Du sieur LEFEVRE (Auguste), tail-
leur, rue Grenelle-St Honoré, 19, le 
27 avril, à 1 heure (N« 17045 du 
gr.); 

Du sieur BLANC (Michel), limo-
nadier, rue rie Courcelles. 15, ci-de-
Vant les Ternes, le 27 avril, à 9 heu-
res (fi> 47042 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vêlai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De dame veuve MALPEVBE (Ma-
rie-Victorine FaHlihoiS), loueuse en 
garni, rue du Prince Impérial, 1, le 
27 avril, a 10 heures (N- 46832 du 
gr.); 

Du sieur GIBEBT (Chéri-Edmond), 
md de vins, boulevard du Nord, 51, 
le 27 avril, à 40 heures (N* 46919 du 
gr.); 

De dame LAINÉ (Euphémie Kresz, 
femme séparée de biens de Augns-
le), débitante de ubac, cafetière-li-
monadière à Asnières, Grande-Rue, 
4, le 27 avril, à i0 heures (N» 16921 
du gr.); 

Du sieur FROMONT (Eugène), md 
de vins à Clichy la-Garenne, route 
de la Révolte, «72, le 27 avril, à 1 
heure (N° 16669 du gr. ); 

Du sieur PHILIPPE (Elienne-Ale 
xandre), enlr. ne menuiserie, rue 
Turgot, 22, h- 27 avril,-àfl%éiire(N° 
16948 du gr.); 

Du sieur LEWI (Moïse), limona-
dier, faubourg Saint-Antoine, 157, 
le 27 avril, à 10 heures ,N° 16868 du 
gr.,; 

Dn sieur TE1LLIER (Viclor), entr. 
de menuiserie, quai de Béthune. 6-
12, le 27 avril, à 1 heure (N° 16917 
du gr.); 

Du sieur SIMONIDE (Alexis), anc. 
tailleur, rue Viyienne. n. 33, le »7 
avril, à I heure N» 16888 du gr. ; 

Du sieur MOREAU (Alban), fabr. 
de dragées, rue de la Poterie-des-
Arcis, 26, le 27 avril, à 10 heures (N« 
16870 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 31. le juge-commissaire, aux 
vérification et aijirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur NI EL, nég. à Montrouge, 
route d'Orléans. 23, le 27 avril, à 2 
lnures iN' 16751 du gr. ; 

Du sieur BOUCHER ( Charles-
Louis), entr. de menuiserie à Bat -
gnolles, rue Ste Elisabeth. 2(), le 27 
avril, à 1 heure l.N» 15848 du gr ); 

Du sieur BONNAL (Charles-Pierre), 
nég., rue St-Honoré, 203, person-
nellement, le 27 avril, à 9 heures 
N" 15340 du gr.); 

D ■ la société en commandite, par 
actions, diie l'Agricu ture et la Gé-
éraleréunies, connued'abord sous 

la raison BOULLET DE FRANCLIEU 
el t.'*, dont le 8iégeesl à Paris, rue 
Si-Honoré. 203, et dont ont élé suc-
cessivement gérants les sieurs Boul-

et de Franciieu Jacques-François), 
et B mnal (Charles-Pierre), le 27 
avril, à 9 heures fW» 15341 du gr. ); 

Du sieur LAHOLLE père, nég., rue 
du Temple, 110, le 27 avril, à 10 heu-
res i.N- 16684 du gr.); 

Ou sieur CHASSAIGNE (François-
Joseph), nég. en dentelles, rue de» 
Jeûneurs, 44, le 27 avril, à 3-heures 
(Nr 46680 du gr.); 

Du sieur NOA1LLE (Joseph), fabr. 
de toiles vernies, petite rue St De-
nis, 17, ci-devant Mon 1 mari re, le 2" 
avril, à 2 heures (N* 16668 dugr.;; 

Du sieor CANTEL (Isidore), épi-
cier md de bois 4 Cliaronne, roule 
de Montreuil, n. 16O, le 27 avril, à 2 
heures (N« 16765 du gr.)-

Du sieur MOÈS (Jules), commiss. 
en marchandises, rue de l'Echi-
quier, 19, le 27 avril, a 1 heure (N* 
16258 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériflés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et «lu projet 
de concordat. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
EUDALDO-MOLASSE, rue Meslay 
n. 42, sont invités à se rendre le 27 
avril, à 10 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
ries faillites, pour entendre le rap 
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-coinniissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé a la for-
mation de l'union, si le sursis n'esl 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics

 V
N» 16565 du 

gr.). 

AStt'IHMATIOM» A PB ES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
HOURNUONET elc", nég. » Neuilly. 
vieille route, 87 S9, en retard de Taire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 27 avril, 

9 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vériflcalion 
et à l'affirmation de leurs dites 

réances (N- 15241 du gr.)-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé veuve LION et C», nég. en lin-
geries, place des Victoires. 12. corn 
posée rte Denise-Félicité rW«. 
veuve Lion, et d'un eomoiandilai-
re, en relard de faire vérifier et 
affirmer leurs créances, son invi-
tés à se rendre le 27 avril, a 2 lu li-
res précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine 

des assemblées, poù
r
 "f, °S 

dence de M. le j,,, S» 

procéder à la vérifeh S??'' 
rnalion de eursditèr,".f

U1
* 

16535 dugr.).
 tes Cré
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ItKDWTIO!, Dg C0«„,, 

Messieurs les eréan,.:-
sant. l'union de uffi 
BU VER (Etienne), ,S» 
vins rue BeaubonVgffft 
invités à se rendre le 37»,;!* 
heures très précises,sa"» 
commerce, salle ries ■„ 11 s 

des faillites, pour, cotfbS* 
l'article 537

f
 du Codc t™ »' 

entendre le comptera 
rendu par les syndics 

le clore et l'arrêter" MrSH 
charge de leurs l'on'dions 

leur avis sur l'excusabilitéduril 
NOTA. Les créanciers et 1» A 

peuvent prendre an greffe coi 
mcation des compte et rappS 
-yndics (N" 46265 rln a.). 

Messieurs les créanciers ton» 

HHV
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r
°,
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,
tlel

,
a

f
ailliteil

"'« HEY J -ai-pli), md loram i foi» 
uav-aux-Ro.es, rue ne* tafa 
dans la ruelle, n. 8. sont i„j 
à se rendre le 27 avril,4 10 \

m 
précises, au Tribunal de eomiii» 
salle des assemblées des failJitS 
pour, conformément à l'àrliflei 
du Code de commerce, enleniJre le 
compte définitif qui sera rendu par 1 

les syndics, le débattre, I», tteet 
l'arrêter ; leur donner (Keiargi 4i 
leurs fonctions el donner leur itii 
sur l'excusabililé du tiiffi. 

NOTA. Les créancier» et le fil 
peuvent prendre au greffe commu-
nication Uea compte et rapportdet 
syndics (N« 16555 du gr.). 

Messieurs le» créancier» enli-
sant l'union de la faillite du lia 
LABBÉ neveu (C\rille-Vaiêrui),lpi-
cier à Batignolles., rue d'Orliai', 
6 8, sont invités à se rendre In! 
avril, à 10 heurrs précise», au Tri-
bunal de commerce, salle dei u-
semblées des faillites, pour, cou» 
mément à l'article 537 du Code» 
commerce, entendre le compte» 
linitif qui sera rendu par lei»» 
dics, le débattre, le clore el 1 aïs 
ter; leur donner décharge dot» 
fonctions et donner leur M ■ 
l'excusabililé du failli. .... 

NOTA. Les créanciers et lt » 
peuvent prendre au greffe »» 
location des compte et rapport W 
syndics (N» du 16375 gr.). 

Messieurs les créanciers «g 
sanl l'union de la M'^LT 
BLACOURT (Aleiandre-HPP 
anc.fabr.de papier « peu* 

lement fabricant de cire a » , 
jlie-Méricoiirt,n. 'VT 

invités à se rendre le « «B*
1 

1 heure très précise, au Tri»* 
salle des assemW» de commerce, sauc ™J :"î

m(
jii 

des faillites, pour, confoni '» 

l'article 537 du Code de o**, 
entendre le compte de mmi. u 

rendu par les syndics, le »j 
le clore et l'arrêter; leur»»,, 

charge de leurs fonctw»»«'Jg. 
leur avis sur l'excusabiRU « >

 0 
NOTA. Les créanciers « ^ 

peuvent prendre au K
rt

"f
r

„„,tdii 
nication des compte et MI 

syndics (N* 15948 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 

Reçn deux franc» vingt centimes. 
Avril 1860. F» 

IMP.R1MEKIE DE A. GUYOT, HUE VE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Certifié l'insertion sons le 


